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Depuis le

Grâce à votre solidarité, le Relais, qui a pour objectif la lutte contre l’exclusion crée des emplois pour les + éloignés ! Merci ! 
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Le commerce
dijonnais

reprend des 
couleurs
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CE JOURNAL

On croise les doigts. La situation sanitaire s'amé-
liore de jour en jour même si le Covid n'est pas 
encore qu'un très mauvais souvenir. L'activité éco-
nomique a repris ses droits et le commerce a fait 
montre de beaucoup de résilience pour surmonter ses 
difficultés. Grâce aux aides financières de l'Etat et 
de la Métropole dijonnaise, il a tenu le choc. Le 
taux de vacance est moins élevé à Dijon que dans 
le reste de la France. Des indépendants s'installent. 
De grandes enseignes annoncent leur arrivée... Le 
projet de rénovation du centre Dauphine est sur les 
rails... Nadjoua Belhadef, adjointe au commerce et 
à l'artisanat, répond à nos questions.
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sommaireANDRE CLAUDOT 
À SA PLACE
« André Claudot a enfin trouvé sa place, aux plans local, national et mondial ! ». 
Ainsi le journaliste Bernard Baissat, qui tourna un film sur le peintre en 1977, ex-
primait sa satisfaction lors des Journées d’études des 16 et 17 septembre derniers 
organisées autour de l’artiste à la Nef de Dijon. La réussite de l’exposition ouverte 
tout l’été au Musée des Beaux-Arts : « André Claudot, la couleur et le siècle » a, 
sans nul doute, été l’événement déclencheur propre à asseoir cette reconnais-
sance tardive.
Pour un artiste au talent inné qui croque les clients des cafés du quartier des 
Halles à Paris dès 1910. Avec une précocité et une sûreté de main remarquables 
alors qu’il n’a pas vingt ans. Qui dessine, en première ligne, maniant crayon, gra-
phite ou lavis d’encre, la première guerre, les tranchées après la bataille. En dépit 
de la censure militaire. Lors de son séjour chinois, il peint des scènes de la vie 
asiatique : paysages aux teintes toujours changeantes, architectures millénaires, 
misère omniprésente des rues… Peintre hors du commun, André Claudot a suivi 
une trajectoire étonnante tant géographique, entre Dijon, Paris, Pékin, que poli-
tique, avec un engagement anarchiste, anticlérical, pacifiste, communiste, anti-co-
lonialiste… Une trajectoire de la contestation au parcours multiforme… combat 
permanent, les armes étant la main et le pinceau. Ce sont les luttes face aux injus-
tices sociales, au franquisme, au fascisme, aux conflits coloniaux. Des révoltes 
qui firent de Claudot « un peintre de l’Histoire ». Quant à l’ancrage bour-
guignon, il tient aussi sa place, surtout en raison de longs séjours dans 
des villages de la Côte au milieu des années 30. La toile « Clocher 
de Couchey, Symphonie automnale » soulève suffisamment l’ad-
miration pour que les habitants de Couchey, aujourd’hui, ré-
parent un oubli et nomment l’une de leurs rues ou places : 
« André Claudot ».  

APRES LE LAC 
KIR, 
LE SQUARE 
DES DUCS
Depuis la fin de la semaine dernière, le 
Square des Ducs n’accueille plus de fu-
meurs. C’est le second « Espace Sans Ta-
bac » installé par la Ville de Dijon, puisque, 
en juillet, la moitié de la superficie de la 
plage du lac Kir avait été placée sous le 
même statut. Des décisions s’inscrivant 
dans la lutte contre le tabagisme, une 
évidente priorité de santé publique pour 
laquelle il est indispensable de continuer 
à se mobiliser. Créé par la Ligue contre le 
cancer, le label « Espace sans Tabac » possède 
une triple visée  : dénormaliser le tabagisme, 
encourager l’arrêt du tabac, préserver l’envi-
ronnement. En Côte-d’Or, huit communes ont 
déjà établi de telles portions sur leurs territoires : 
Chenôve, Chevigny-Saint-Sauveur, Couchey, Fon-
taine-lès-Dijon, Gevrey-Chambertin, Longvic et Dijon. 
Une politique, loin d’être coercitive, qui s’inscrit dans 
une démarche de prévention. Quant au choix du Square 
des Ducs, sa position centrale, au dos de l’Hôtel de Ville, sa 
sérénité et surtout l’harmonie de la décision avec la nature pré-
sente, il paraît judicieux. 

TOUT DIJON DONNE
Pour rester sur le terrain de la santé, signalons l’importance vitale de l’opération 
« Tout Dijon donne » qui se tient depuis jeudi dernier jusqu’au 23 octobre, à La 
Maison du don, rue du Stade à Dijon (03.80.70.60.10). La crise sanitaire a encore 
amplifié la rareté des stocks de réserves sanguines et, actuellement, les quantités 
disponibles sont trop faibles pour que les malades soient correctement soignés. 
La demande est forte  : les prises en charge nécessitent une dizaine de millier 
de produits quotidiennement. De sorte qu’une reprise des dons s’avère une ur-
gence. D’où la volonté de stimuler un élan chez les habitants de Dijon ; l’objectif 
étant que la Cité des Ducs se hisse au rang de « ville du don ». Une quinzaine d’am-
bassadeurs dijonnais, commerçants, professionnels de santé, responsables d’asso-
ciations, sportifs, s’afficheront afin de répandre le message que « nous avons tous 
le pouvoir de sauver des vies ».

LES VENDANGES RESTENT 
LES VENDANGES
Le titre convient parfaitement aux vendanges qui viennent de s’ouvrir la semaine 
dernière. Avec des changements mineurs qui influent peu sur une tradition solide 
et enracinée dans les pentes de la Côte. Certes, les minibus loués pour l’occa-
sion, lustrés comme des sous neufs, transportent maintenant les vendangeurs des 
grands domaines dans un confort de coqs en pâte et laissent au temps de Mathu-
salem, tiré par le tracteur, le chariot sur le plancher duquel les fonds de culottes 
se serraient, secoués et talés… Certes, les maisons qui offrent le gîte deviennent 
plus rares. Comme celles qui nourrissent les équipes le midi, l’indemnité de pa-
nier étant souvent préférée. Certes, on rentre aujourd’hui beaucoup moins dans 
la demeure du vigneron, les chapiteaux poussant dans la plupart des cours. Le 
vivier des vendangeurs connaît, lui, une modification sociale : les gens exerçant un 
métier et venant en vendanges se font plus rares et les précaires sont plus nom-
breux si bien que le rôle des gains subit une modification : précédemment, c’était 
souvent de l’argent en plus pour des personnes installées dans la société. Main-
tenant, la somme gagnée est vitale… 
Mais, en dépit de 

ces évolutions, les vendanges de-
meurent les vendanges… La tâche n’a rien perdu de sa dureté et l’on termine 
toujours sa journée avec les reins brisés. L’esprit de convivialité reste aussi vif ; on 
continue à savoir rire, collectivement. Même dans le rang dur à finir. Aux repas 
du soir, c’est la fête et du bon vin. Avec un employeur qui tient à maintenir la tra-
dition du bon accueil et de la relation familiale. Quant à la fin de l’épisode, on ira 
encore le fêter dans les rues des localités concernées, en parlant haut et chantant 
fort, le bouquet final fixé à l’enjambeur… Avant la paulée !

NE RIEN LÂCHER
Face au cancer du sein qui menace 1 femme sur 8, la lutte reste un enjeu majeur, le 
dépistage précoce une nécessité afin de sauver des milliers de vie. Toutes les ini-

tiatives pour renforcer l’opération Octobre rose sont donc les bienvenues et celle 
de la marque dermocosmétique dijonnaise Innéis est à saluer. Elle reversera une 
partie du montant de ses ventes d’octobre (5 euros pour chaque produit vendu) 
au Centre Georges-François Leclerc. Prolongeant ainsi avec celui-ci un partenariat 
de longue date qui, au travers de programmes de recherches et d’investissements 
conduits en commun, a pour objectif de développer de nouveaux médicaments, 
complétés par des outils diagnostiques performants. Au service des patients dans 
le cadre du traitement des cancers et des maladies cardiovasculaires.

PETIT DEJ’ GRATUIT
Chenôve vient de démarrer trois semaines d’expérimentation consistant à pro-
poser un petit-déjeuner gratuit aux enfants des familles volontaires du réseau 
d’éducation prioritaire renforcé. Le constat est là : un trop grand nombre d’élèves 
arrivent le matin à l’école le ventre vide. Alors que le petit-déjeuner doit être 
un repas à part entière, capable d’assurer un quart des apports énergétiques sur 
l’ensemble de la journée. Que ventre vide et bonnes conditions pour les appren-
tissages scolaires, la concentration, ne font pas bon ménage… L’accès à tous à un 
petit-déjeuner complet a ainsi émergé comme une nécessité pour « garantir l’éga-
lité des chances entre les enfants ». Une décision conduite par la raison, qui sert 
déjà l’intérêt de l’élève en luttant efficacement contre la pauvreté. Equilibrée aussi 
dans la mesure où des actions de sensibilisation sont engagées, en parallèle, 

par les ministères de l’Education nationale, de la Santé et de l’Agricultu-
re auprès des familles afin de rappeler l’importance du repas matinal 
dans l’équilibre alimentaire des plus jeunes.

LA BELLE 
HARANGUE
La Fondation pour l’Ecriture invite les enfants, 
adolescents et jeunes adultes à une célébration 
de l’écriture et de la parole : la Belle Harangue. 
Jusqu’au 6 octobre, tous sont ainsi invités à 
haranguer sur un thème qui regarde l’ave-
nir : « Et si… » Il ne fait aucun doute que la 
jeunesse, fragilisée aux plans social, éduca-
tif, culturel, par la pandémie, a des choses 
importantes à exprimer. Et a envie de se 
projeter vers le futur. D’où l’appel inté-
ressant à haranguer. A écrire et restituer, 
partager son texte devant un public. Pour 
aider dans cette double tâche, sont dispo-
nibles des ressources éducatives préparées 
par des harangueurs chevronnés  : acadé-
miciens, artistes…Ainsi aiguillés, les jeunes 
plumes et diseurs pourront peaufiner fond 
et forme. Tout en mettant à l’honneur la ri-
chesse de notre langue et l’art oratoire. Bien 
entendu, le contenu, les idées, les exigences, 
les rêves formulés seront pleins d’intérêt et les 
deux volets de chaque texte, hypothèse puis dé-
duction, une photographie sans doute exacte du 
monde que souhaitent les jeunes. On risque peu de 
se tromper en prévoyant y trouver une forte anxiété 
environnementale… Je viens d’ailleurs de lire le brouil-

lon de l’une de ces harangues faite par un élève de 3e… 
Et j’y trouve en bonne place la phrase : « L’intelligence des 

peuples serait de sortir de la crise écologique par la grande 
porte… »

ALBERT PRINCE
Et pour qui apprécie l’art oratoire poussé dans sa perfection, tout autant que l’his-
toire locale, il faut se rendre, le lundi 4 octobre (19h 30), salle de l’Ecrin à Talant, à 
la Nuit du Droit organisée par le Tribunal judiciaire de Dijon, l’Ordre des Avocats, 
la faculté de Droit, Sciences Economique et Politique, accompagnés de l’Asso-
ciation Droit. Une immersion dans le passé judiciaire dijonnais vous sera propo-
sée avec un retour sur « l’affaire Albert Prince ». Dont le corps déchiqueté avait 
été retrouvé, en 1934, attaché aux rails de la voie ferrée Paris-Dijon, à quelques 
kilomètres de cette ville, au lieu-dit La Combe-aux-Fées. Une découverte qui, à 
l’époque, défraya la chronique…Le conseiller à la Cour d’Appel de la capitale, 
Prince, venant d’enquêter sur Alexandre Stavisky, un financier véreux, retrouvé 
« suicidé » la même année et lié avec des responsables politiques de premier plan 
dans des affaires de corruption. Longtemps, le flou persista : Prince s’est-il suicidé 
ou a-t-il été assassiné ? Vous verrez un film sur l’affaire puis vous écouterez deux 
plaidoiries d’étudiants défendant par équipe, tour à tour, la première thèse puis 
celle du meurtre. Une joute qui s’annonce captivante, même pour les auditeurs 
qui connaissent l’aveu de Pierre Bonny déclarant, avant de mourir, dix ans plus 
tard, être l’auteur du meurtre commandité de Prince (entrée libre).
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LA LETTRE 
DE FRANÇOIS PIMPON

Bonjour Ma 

Grâce à mes cours en présentielle des professeurs quand 
on est là, j'ai put percée les grands mystères de l'actua-
litée. 

Tout d'abord je me demandait quel vent maudit soufflaie 
sur les Jardins d'Éole à Paris puisque la Madame Hidalgot 
les avait confier à des cracs. En réalitée au lieu d'entre-
tenire les allées et d'émondée les arbres, j'ai appris que 
plusieurs d'entre eux avaient plancher sur la statue de 
Johnny, aliasse Mamour . À l'idée que Rodin pouvait 
être détrôner par une Harley désosser plantée sur un 
manche de guitar, je dois reconnaître que j'ai frémie, 
mais je suis rassurer : « Ah que coucou ! Le mémoriale 
de l'idole des jeune est vraiment à chier, même que la 
Bardot veut la même à la Madrague dans le creux de 
ses reins. Et puisqu'on en parle , du coup, j'ai comprit 
le Crac de Triomphe que les arcs ont habiller avec les 
tonnes de papier-cul ramassées dans les Jardins d'Éole. 
Entre la Laeticia qu'a des goûts de chiottes et les Chris-
tophiles qui ne pense qu'à emballée, les Camille Claudel, 
les César, les Giacometti, les Niki de Saint Phalle et les 
Phidias n'ont rien à creindre. J’ai come même peur que 
les gilet jaunes ne s'en prenne à l'œuvre d'art un de ces 
samedie !!! 

Du coup ça m'a fait pensée à une statue pour Cloclo Fran-
çois : une baignoire plantée sur un réverbère. Du coup ça 

m'a fait pensée à une statue pour Bébel : un yorkshire as-
sis sur un gros Havane aveque écrit « Maya qui t’aime ! ».  
Du coup ça m'a fait pensée à une statue pour Dick Rivers :  
une banane au bout d'un manche de gratte comme ce-
lui de Mamour. Du coup ça m'a fait pensée à une sta-
tue pour Giscard: un accordéon avec des touches en 
diamants avec écrit « Beau cassable ». Du coup ça m'a 
fait pensée à une statue pour Jean-Yves Lafesse : un petit 
doigt au bout d’un pied de microt aveque la phrase de 
Letizia Bonaparte : « Pourvou qu’ça doure ! ». Du coup 
ça m'a fait pensée à une statue pour Rémy Julienne : une 
Harley désosser plantée sur un manche de guitar. 

Ma cher Ma, il faut que je te quitte en t’ambrassant bien 
fort. Tu voie, je ne souhaites de mal à personne mais 
je me demandes bien quel statue pourraient plaire à 
Jean-Marie : les parolles de la Marseillaise fredonnée par 
Benzéma ? Tu voie, je ne souhaites de mâle à personne, 
mais dans mon fort intérieure j'ai un peut hâte que Roc-
co Siffredi casse... sa pipe !
Alceste

Jet D'encre

« Au terme de 18 mois d’une longue, trop 
longue période de confinements à répétition, 
couvre-feu et privations diverses (commerces 
fermés, restaurant fermés, salles de sport et 

stades à huit clos, un hiver sans ski, faute de remontées 
mécaniques fermées…), la France a retrouvé un rythme 
de vie presque normal.
Si le télétravail avait envahi le monde de l’entreprise, il 
est petit à petit abandonné pour que chaque entreprise 
retrouve le lien social, capital pour l’ambiance et le cli-
mat de la sérénité.
Par contre, alors que la reprise des activités écono-
miques est certaine, un très grand nombre de secteurs 
doivent faire face à l’absence de candidats aux emplois 
proposés. C’est le cas de l’agriculture, des transports, de 
bon nombre d’industries, de l’hôtellerie et la restaura-
tion, ces deux secteurs très touchés, mais aussi des en-
treprises du bâtiment et ce, dans toutes les spécialités.

Si les statistiques restent relativement imprécises, les 
spécialistes estiment que ce sont quelques 800  000 
postes qui ont le plus grand mal à être pourvus dans ces 
secteurs, mettant à mal un grand nombre d’entreprises.
On peut s’interroger sur les causes à un moment où il 
reste plus de 3,5 millions de demandeurs d’emplois, 
sans compter les bénéficiaires du RSA.
Il y a une importante inadéquation entre l’offre et la de-
mande et peut-être aussi est-ce la conséquence de notre 
système d’indemnisation du chômage trop généreux et 
pas assez dégressif.
Il est capital que les organismes de formation, de réin-
sertion professionnelle, de réadéquation aux emplois 
se mobilisent pour former en un temps record des de-
mandeurs d’emploi qui correspondent à ces multitudes 
offres. Dans le cas contraire des entreprises en très grand 
nombre seront conduites à de très grandes difficultés, à 
une réduction de leur activité ».

« Y m'a filé une beigne
La justice lui a filé une torgnole »
(Plagiat de la chanson de Renaud) 

Comment ça, il a morflé Dimitri Payet  ? Mais mon 
pauvre ami,   vous n’étiez pas devant votre télé 
écran XXL pour zieuter le match houleux Nice-OM 
en août dernier  ?   Le parquet a requis  contre l’un 
des fauteurs de troubles, le supporteur niçois Tony 
C, cinq ans d’interdiction de paraître dans un stade 
assortis d’un an de prison dont six mois fermes. Son 
forfait ? Etre l’auteur d'un coup de pied à l’encontre 
de l’international Dimitri Payet. Cette mise en jambe  
- rien de nouveau certes, mais la situation s’aggrave 
crescendo – s’est avérée être le prélude à d’autres 
débordements très récents et tout aussi violents, tels 
les matchs Angers-OM ou Montpellier-Bordeaux. La 
rencontre Lens-Lille mi-septembre a été de ce même 
tonneau avec l’envahissement des spectateurs, 30 mi-
nutes durant.  Jean-Michel Blanquer et G é r a r d 
Darmanin ont affiché la prétention de 
se camper en arbitres. En vain  ! Les 
terrains de foot n’ont plus 
rien à envier aux quartiers 
qualifiés hypocritement de 
«  sensibles». Faute de fia-
bilité des interventions 
humaines, ne serait-il pas 
plus efficace d’invoquer 
Saint Sébastien, le patron 
vedette du sport ?   
C’est dire si les classiques 
du cinéma – «  Les Tontons 
flingueurs », « A Mort l’Arbitre », « Les 
400 coups » ou  « La Gifle »  si délicieu- se-
ment vintage - apparaissent aujourd’hui comme de 
gentils amuse-gueule !  La brutalité, la baffe musclée, 
la castagne  font régulièrement la « une » de  l’actuali-
té qu’elle soit sportive ou concerne la politique… Et 
propulsent en haut de l’affiche de bien tristes sires ! 
C’est d’ailleurs une gifle qui a rendu « célèbre » Da-
mien Tarel pour avoir joué les têtes à claques à l’en-
contre du Président de la République le 8 juin der-
nier à Tain-l'Hermitage. Il a écopé de quatre mois de 
prison ferme au centre pénitentiaire de Valence (avec 
en plus un sursis de 14 mois). Jugé en comparution 

immédiate, le voilà privé de droits civiques pendant 
trois ans. Il est de surcroit interdit d’exercer toute 
fonction publique à vie ou de détenir des armes … 
On aurait pu penser que la société allait l’oublier. Que 
nenni ! A peine sorti de tôle, il a été invité à l’émission 
« Touche pas à mon poste ». Et ce jeune homme de 28 
ans, actuellement selon ses termes « en reconversion 
professionnelle », d’affirmer illico presto n'avoir « au-
cun regret » quant à son geste. « C'est juste une gifle », 
a-t-il répondu à Cyril  Hanouna. Une question comme 
ça en passant, mais à qui profite le crime ?
Et Tony C - ce supporter niçois  dont les hautes au-
torités du foot entendent faire un exemple - sera-t-il, 
lui aussi, sur tous les plateaux TV, une fois accompli 
son temps d’incarcération ? Au regard d’une justice 
distendue et de la   vulgarité ambiante, quel est le 
poids de chacun ? Qui possède encore un statut em-
blématique  ? Qui inspire le respect  ? Un Président 
de la République ? Un international de l’OM ?

Q u ’ e l l e soit désignée du vo-
cable de «  claque/
baffe/ tarte/ beigne/ 
torgnole/ raclée/ man-
dale/calotte/taloche/
mornifle  », la gifle des 
temps modernes agit à 
la vitesse du son, rendant 
un écho démultiplié ainsi 
qu’immoral sur les réseaux 

sociaux. Imaginons que, jadis, 
un manant en vînt à souffle-
ter 	 un aristocrate. 

Immanquablement le geste prenait 
valeur d’affaire d’Etat  : il était interprété 
comme une remise en cause non seulement 

de l'individu outragé, mais de la caste à laquelle il 
appartenait et par conséquent du pouvoir royal. Mu-
tatis mutandis, la multiplication des coups de butoir 
actuels à l’ordre public –tant sur les terrains de foot 
que dans l’arène politique- devrait alerter sur l’état de 
délabrement de la justice, sur la porosité de l’édifice 
étatique, tout comme sur les codes d’une société en 
chute libre. Doit-on se satisfaire d’une époque qui 
joue à saute-mouton sur ces failles sismiques ?

Marie-France Poirier

Offres d’emploi 
sans candidat...

EDITOS

La Fable du foot, 
de la gifle et des plaideurs

Le Clairon
L’édito qui réveille l’info !

aufildubain.fr
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POINT  DE  VUE

Bernard Depierre
Ancien député
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N°1 N°1 0706                    HAPPY SCOPE

Léa Ferney
Et une deuxième médaille pour Léa Fernay, 
vice-championne olympique de tennis de table 
aux JO de Tokyo. Le 27 septembre, le président 
du conseil départemental a remis à cette grande 
championne la médaille du Département. Et 
faisons confiance à cette pongiste de 17 ans, au 
palmarès déjà impressionnant, qui fait le bon-
heur du club Dijon Tennis de Table, pour mul-
tiplier les médailles dans le futur. En or à Paris 
pourquoi pas ?

Charles 
Coutant
Le Centre 
Georges-François 
Leclerc monte sur la 
première marche du 
podium des établisse-
ments en Bourgogne 
Franche-Comté 
pour la chirurgie des 
cancers du sein, de l’ovaire mais aussi des 
sarcomes et des tumeurs des tissus mous. Le 
palmarès des hôpitaux et cliniques de France 
du magazine Le Point, déroule une fois encore 
le tapis rouge à l’établissement dirigé de main 
de maître par le Pr Charles Coutant…

Christophe 
Rougeot
Le président de la 
co-entreprise Dijon 
Métropole Smart En-
erghy, qui construit 
la première station de 
production d’hydro-
gène vert de l’agglo-
mération dijonnaise, 

Christophe Rougeot, peut avoir le sourire. Les 
premières commandes de bennes à ordures 
fonctionnant à cette énergie verte viennent 
d’être effectuées et la commission européenne 
ainsi que la Banque des Territoires ont affiché 
un soutien financier à ce projet environnemen-
tal par excellence.

Skima
L’artiste que nous met-
tons depuis la rentrée 
en résidence dans 
colonnes a été choisi 
par Catherine Petitjean 
pour agrémenter (ar-
tistiquement s’entend) 
le 225  anniversaire 
de la Maison du pain 
d’épices qu’elle dirige. Nous pouvons ainsi 
dire que les œuvres contemporaines de Skima 
ont ainsi été naturellement exposées dans le 
temple… du bon goût dijonnais.

Benjamin 
Noirot
Le Stade dijonnais ne 
débute pas du tout cette 
deuxième saison en Natio-
nale comme la première. 
Deux victoires sur trois 
matches pour entamer ce 
nouveau parcours, c’est 
un bon début ont relevé 

les commentateurs avertis du monde de l’Ovalie. 
Une chose est sûre : le travail de l’entraîneur Ben-
jamin Noirot et de son staff porte ses fruits…

François Sauvadet 
Ancien ministre 

Président du Conseil Départemental  
de la Côte-d’Or

a le plaisir de vous convier à

la réception de Léa Ferney,
vice-championne olympique de tennis de table, 

jeux paralympiques de Tokyo 2020
A cette occasion, Léa Ferney recevra la médaille du Département

Rendez-vous le lundi 27 septembre 2021 à 18h30
Salle des Séances • 53 bis rue de la Préfecture • Dijon

RSVP : evenements@cotedor.fr

Événement organisé dans le respect des règles sanitaires en vigueur.

Rachat de votre linge au kilo : en fonction du poids, un bon d’achat vous 
sera remis à utiliser le jour même.
Articles concernés : draps, housses de couette, taies d’oreiller, serviettes 
éponge, gants de toilette, peignoirs de bain. Le linge doit être propre et sec. 

Voir conditions en magasin.

BON VALABLE SUR TOUS LES ARTICLES EN MAGASIN

LE LINGE RÉCUPÉRÉ SERA DONNÉ À UNE ASSOCIATION CARITATIVE

de 1
à 5 à partir de 20€

d’achat

de 5
à 10 à partir de 30€

d’achat

+de 
10 à partir de 50€

d’achat

de

02244_MGEN_ENCART_Solution_V4.indd   102244_MGEN_ENCART_Solution_V4.indd   1 03/06/2021   11:2603/06/2021   11:26Pour son premier 
salon présentiel de-
puis 18 mois, Dijon 
Congrexpo a innové 
en organisant le pre-
mier salon du vélo 

de Bourgogne. Oui ! Vous avez bien 
lu, jusqu’à ce jour aucun événement 
de ce type ne s’était déroulé dans 
notre région, alors même que la Petite 
Reine n’a jamais été aussi… royale pour les Français. Ils sont, en effet, 3,3 
millions à pousser chaque jour sur les pédales et 30 millions une fois par 
an. Ce salon Vélo & Co a réuni durant deux jours et demi de nombreux 
amateurs de la bicyclette et les animations ont été particulièrement appré-
ciées, avec une mention spéciale accordée aux shows spectaculaires de 
BMX flat et de Trial freestyle… Les exposants présents croient fortement 
au potentiel de développement de cet événement et près de 3/4 d’entre 
eux se sont déclarés prêts à participer à une 2e édition. Avec le conseil dé-
partemental, développant, entre autres, les vélos routes sur la Côte-d’Or, 
comme principal partenaire, Dijon Congrexpo réfléchit d’ores et déjà au 
second épisode de Vélo & Co. Mais d’ici là, nous retrouverons (enfin) la 
Foire internationale et Gastronomique de Dijon qui fêtera son 100e anni-
versaire du 30 octobre au 11 novembre prochain…

La Bonne Mesure porte 
bien son nom… surtout 
lorsque l’on sait qu’elle 
organise un concert. Ce 
sera le 1er octobre, avec 
apéritif de 18 h à 19 h et dî-

ner de 19 h à 21 h, le tout bien évidemment 
avec des produits de qualité provenant des 
producteurs locaux. Car l’épicerie fine (par 
excellence), de Talant, qui s’est récemment 
agrandie avec une boulangerie-viennoiserie (en partenariat avec Du Pain 
pour Demain) et un snacking, n’a pas que la qualité et l’éco-responsabilité 
au cœur. Elle a aussi la convivialité, si bien que chaque premier vendredi 
du mois elle propose à ses clients une soirée à thème. Aucune inscription 
ni réservation n’est obligatoire, rendez-vous sur la page Facebook de cette 
enseigne pas comme les autres pour en savoir plus. Dans le même temps, 
Damien Ribière, le patron emblématique de cette enseigne, et son équipe 
offre chaque jour aux étudiants un hot dog (avec une saucisse de bœuf d’ici 
bien évidemment !) pour un hot dog acheté. A déguster sans modération 
à l’intérieur ou sur la terrasse de taille… Toutes ces initiatives (à croquer) 
méritent bien un soleil dans notre météo !

L’adjoint délégué à l’Éduca-
tion, à la restauration scolaire 
bio et locale de Dijon, Franck 
Lehenoff, peut avoir le sou-
rire : une enquête réalisée par 
l’ADEME sur une quarantaine 

de cuisines centrales dans la France entière, fait 
état, en moyenne, de la part du bio à hauteur de 
5,9%. Mais celle de Dijon sort largement au-des-
sus avec un taux de 39 %. Les 7 800 élèves dé-
jeunant dans les cantines scolaires de la capitale régionale en bénéficient 
pleinement. Tout comme le recours aux produits de proximité (52% contre 
20% en moyenne dans la même étude à l’échelle nationale). Et les élèves 
peuvent afficher leur satisfaction à l’issue des repas puisque des bornes 
interactives ont été installées dans 50% des établissement. Une façon mo-
derne également de les sensibiliser au bon goût… et au bio ! La Ville de 
Dijon est ainsi en avance sur la loi Egalim issue, rappelons-le, des états géné-
raux de l’alimentation… Aussi plaçons-nous un soleil sur les tables scolaires 
dijonnaises !

La Météo
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Dès 2024, Dijon métropole devrait être le territoire de l’Hexagone qui possédera 
la plus importante flotte de bus à l’hydrogène vert. Et, dès 2022, les premières 
bennes à ordure fonctionnant à cette énergie alternative feront également leur 
apparition. Il faudra attendre 2030 pour que les 180 bus et les 44 bennes à or-
dures soient pleinement inscrits dans le XXIe siècle durable mais la route menant 
à l’hydrogène vert s’accélère… 

I l est des sondages qui tombent fort à propos. A l’occasion du colloque transnational organisé du 29 au 30 septembre à Belfort, intitulé Forum 
Hydrogen Business for Climate, la société d’étude de marché Yougov 
a réalisé une enquête en France, en Allemagne, en Autriche et en 
Suisse. Une large majorité des personnes interrogées estiment que 
«  les véhicules à hydrogène incarnent l'avenir de la mobilité et des 

transports  ». Pour 44% des Français (ils sont 48% en Allemagne), l’hydrogène 
est considéré comme « le moteur de l’avenir ». Cela illustre à quel point cette 
énergie alternative a fait son chemin dans l’esprit de nos concitoyens…
Ceux qui y sont sensibilisés seront de facto ravis d’apprendre que le projet d’hy-
drogène vert dijonnais continue d’avancer puisque le 8 septembre dernier la 
première commande de bennes à ordures a été lancée. Le fabricant de véhicules 
lourds et utilitaires à hydrogène, E-Trucks Europe, doit ainsi livrer 4 bennes de 
19 tonnes qui circuleront à partir de 2022, alimentées en hydrogène vert et pro-
duit en circuit court par la première station hydrogène de Dijon, actuellement 
en cours de construction. 
A l’occasion de l’officialisation de cette première commande, François Reb-
samen, maire et président de Dijon métropole, a mis en exergue : « L’hydrogène 
combine tous les atouts pour relever le défi de la transition énergétique pour 
la croissance verte. Avec cette première commande, Dijon prend toute sa part 
dans la lutte contre le changement climatique et confirme son statut de territoire 
moteur en matière de mobilité à l’hydrogène vert à l’échelle nationale. Grâce à 

cette énergie alternative qui ne produit aucun bruit, aucun gaz à effet de serre 
et aucune particule, et en complément de son offre de mobilité durable, Dijon 
métropole réaffirme son engagement pour protéger la planète, les générations 
futures et la santé des Dijonnais ».

Un projet de 100 millions d'euros
Pour convertir sa flotte de bennes à ordures à l’hydrogène, Dijon fait le choix 
d’une conversion durable avec la transformation des bennes à ordures classiques 
en bennes à ordures hydrogène, en remplaçant les moteurs thermiques par des 
moteurs électriques. 
C’est donc la société E-Trucks, basée en Belgique, associée à Proton Motor pour 
la fourniture de la pile à combustible et au fournisseur local de châssis agréé 
DAF situé à Longvic qui convertiront les véhicules. Faun Environnement, basée 
quant à elle en Ardèche, fournira les 4 compacteurs d’ordures ménagères et se 
chargera de leur assemblage avec les châssis.
Dans le cadre d’une opération groupée entre Angers Loire métropole, Le Mans 
métropole et Dijon métropole, une dizaine de bennes à ordures à hydrogène 
supplémentaires sera commandée d’ici la fin de l’année pour une livraison pré-
vue à l’horizon 2024.
Mais le projet dijonnais concerne également les bus à hydrogène qui seront pro-
gressivement mis en service sur le réseau DiviaMobilités à partir de 2023. Avec 
27 bus circulant grâce à cette énergie verte, la métropole dijonnaise possédera 
l’année suivante la plus grande flotte de ce type dans l’Hexagone. La commission 
européenne a apprécié cet effort puisqu’elle a sélectionné le projet dijonnais 
et lui a accordé 2,025 millions d'euros de subventions issues de l’appel à pro-
jet CEF - Transport - Blending facility, lancé dans le cadre du Mécanisme pour 
l’interconnexion en Europe qui a pour objectif de de faciliter les carburants al-
ternatifs. La Banque des Territoires a également participé au financement de 
l’acquisition de ces bus par le biais d’un Mobi Prêt sur une durée de 15 ans de 

5 millions d'euros.
Rappelons que le projet d’hydrogène vert de Dijon s’élève au total à 100 millions 
d'euros et qu’il vise à réduire dès 2026 les émissions de gaz à effet de serre émis 
par les transports publics de 4 200 tonnes de CO2 par an. Ce qui correspond à 
l’équivalent de 58 millions de kilomètres en voiture citadine. Ou à 4 200 allers-re-
tours Paris New-York !

Camille Gablo

Hydrogène vert : Dijon en pôle…

Le technopôle Santé de Dijon métropole, dont l’accouche-
ment a eu lieu en 2019, a connu deux premières années 
actives. Et c’est un doux euphémisme puisqu’il est d’ores 
et déjà devenu un écosystème vertueux favorisant la re-
cherche, l’innovation au service de la santé… et l’emploi. 
C’est grâce à lui que la healthtech BioSerenity a décidé de 
s’implanter à Dijon afin de participer au projet révolu-
tionnaire ReadapTic du CHU Dijon-Bourgogne. 

L e 26 septembre 2019 naissait le Techno-
pôle Santé de la métropole dijonnaise, ce 
domaine d’excellence pesant 20% des em-
plois industriels du territoire et un chiffre 
d’affaires de 1,2 milliard d’euros mais aussi 
et surtout des fleurons à l’échelle nationale 

et internationale que ce soit dans l’univers hospitalier, de 
l’enseignement ou de l’entreprise. Il est en effet loin le 
temps où Urgo développait, dans la plus grande solitude, 
le premier pansement prêt à l’emploi. C’était en 1958… 

et, depuis, plus de 60 ans d’innovations et d’implantations 
sont passées par là. Et nous ne faisons pas seulement 
référence à la première jambe bionique développée par 
Proteor en 2018, le leader français des prothèses et or-
thèses dont le siège est situé à Dijon et l’usine de produc-
tion sur son site historique de Seurre…
Le chemin de l’innovation devrait se poursuivre puisque 
le pôle Santenov, créé par Dijon métropole, en partenariat 
avec le CHU Dijon Bourgogne, le Centre Georges-François 
Leclerc, l’Université de Bourgogne et le pôle BFCare (asso-
ciation fédérant les entreprises régionales œuvrant dans la 
santé), n’a de cesse, depuis son accouchement, d’accélé-
rer sa croissance.
« Notre objectif est d’apporter aux différents acteurs l’aide 
nécessaire à leur développement à la valorisation écono-
mique de la production de nouveaux produits de santé au 
service de la population. Nous voulons également soutenir 
et valoriser la recherche-innovation en santé », explique le 
président du Technopôle, Marc Maynadié, doyen de l’UFR 

Sciences de la santé à l’université de Bourgogne. 

« La capitale de l’innovation »
Pour le maire et président de Dijon Métropole, François 
Rebsamen, « ce technopôle, par la mobilisation de toutes 
les forces vives du territoire, structurera la filière pour en 
améliorer la performance et ainsi faire de Dijon une capi-
tale de l’innovation et de la recherche en santé ». 
Et cet écosystème, s’appuyant une collaboration entre 
acteurs publics et privés, porte déjà ses fruits puisque 
Urgo a implanté un nouveau laboratoire afin de mener un 
projet de recherche et développement de peau artificielle 
issue des biotechnologies. Intitulé Genesis, ce programme 
d’avenir associe l’Établissement français du sang, Dassault 
Systèmes, un laboratoire de l’université de Lyon 1 et un 
autre de l’AFM-Téléthon. Une nouvelle filière de formation 
en intelligence artificielle appliquée en santé (Diplôme 
universitaire, Bachelor et Master) a également vu le jour. 
Nous pouvons citer aussi l’établissement d’un partenariat 
stratégique avec Medicen Paris Région, principal pôle de 
compétitivité en Santé ciblant les financements pour des 
porteurs de projets.
Mais le projet ReadapTIC du CHU, bénéficiant d’un in-
vestissement de 50 millions d'euros et destiné à inventer 
les soins de rééducation et de réadaptation du patient en 
s’appuyant sur les nouvelles technologies, a surtout déjà 
séduit l’entreprise BioSerenity, spécialisée en santé numé-
rique. 

650 employés sur 3 continents
Cette healthtech a décidé d’implanter un centre de R & 
D et de service à Dijon et d’apporter sa pierre à des opé-
rations de recherche au sein d’un Groupement d’intérêt 
scientifique (GIS), appelé Starter. BioSerenity a annoncé 
vouloir créer, d’ici 2023, une vingtaine d’emplois dans le 
cadre de ce GIS. Fondée en 2014, membre d’ores et déjà 
du Next40 de la French Tech, cette société réunit plus de 
650 employés sur 3 continents. 
« S’inscrivant dans le projet ReadapTIC qui est un axe fort 
de développement de notre établissement, ce GIS permet 
de structurer la démarche d’équipes venant d’horizon dif-
férents, en restant agile. Son objectif est de disposer d’un 
cadre facilitant le déploiement de différents projets sur 
une thématique commune : la rééducation de demain », 
analyse Nadiège Baille, directrice générale du CHU Dijon 
Bourgogne qui, au demeurant, vient de progresser dans 
le tableau d’honneur des 50 meilleurs hôpitaux de France 
(selon le palmarès du magazine Le Point/voir également 
l’encadré sur le CGFL).
Oncodesign, l’entreprise pilotée par Philippe Genne ou 
encore Crossject avec à sa tête Patrick Alexandre…  ces 
fers de lance en matière de recherche et de biotechnolo-
gie, qu’il n’est plus besoin de présenter, pourraient ainsi 

en appeler d’autres. Nous pourrons dire alors que le tech-
nopôle Santenov a atteint sa maturité… 

Camille Gablo 

Le technopôle Santé 
en pleine croissance

Le CGFL toujours à la pointe… 
des palmarès
Il n’est pas étonnant que lors du congrès de l’American Society of clinical oncology de Chicago, représentant le ren-
dez-vous incontournable pour les chercheurs du monde entier luttant contre le cancer, le Centre Georges-François 
Leclerc fasse parler de lui avec ses grandes communications. Le palmarès des hôpitaux et cliniques de France du ma-
gazine Le Point, toujours très attendu par les professionnels de santé (et bien plus largement) puisqu’il passe au crible 
pas moins de 1 400 établissements, a une fois encore déroulé le tapis rouge au CGFL. Celui-ci monte en effet sur la 
première marche des établissements en Bourgogne Franche-Comté pour la chirurgie des cancers du sein, de l’ovaire 
mais aussi des sarcomes et des tumeurs des tissus mous. Le directeur Charles Coutant, qui a l’excellence inscrite dans 
ses gènes, n’a pas manqué, sur les réseaux sociaux, de « féliciter ses équipes et les 900 salariés pour la qualité de leur 
travail et leur investissement auprès des patients ». A la pointe de la recherche, se dotant régulièrement des équipements 
les plus innovants, à l’instar, pour n’en citer qu’un, de l’IRM Linac MRIdian®, un véritable appareil « révolutionnaire » 
permettant de mieux cibler et de mieux traiter les tumeurs, le CGFL fait partie des établissements français phares dans 
la lutte contre le cancer. 

Les partenaires 
du technopôle
Pôle BFCare 
4 000 emplois
20% des emplois industriels 
100 entreprises 
1 200 millions d’euros de chiffre d’affaires consolidé 

CHU Dijon-Bourgogne
590 millions d’euros de budget
7 710 employés
1 773 lits
228 254 patients 
294 108 consultations 
703 publications validées
3 pôles d’activités cliniques et médicotechniques 

Centre Georges-François 
Leclerc
92 millions d’euros de budget dont 10% consacrés 
à la recherche 
835 salariés dont 141 médecins et 84 personnes 
dédiées à la recherche
194 lits
22 448 patients 

Université de Bourgogne 
5 laboratoires et entités de recherche universitaires 
dans le secteur de la santé 
900 enseignants-chercheurs et doctorants
Près de 10 000 étudiants formés dans le domaine 
de la santé 
70% des unités de recherche en santé évaluées « A » 
ou « A+ » 
Filière Santé classée entre 300 et 400 dans le classe-
ment de Shanghai 2021 

Urgo implante un nouveau laboratoire afin de mener un projet de recherche et développement de peau artificielle issue des biotechnologies

L’Université de Bourgogne, avec ses laboratoires de recherche comme ici l’IMVIA (Imagerie et vision artificielle) représente l’un des principaux acteurs de 
Santenov (photo Eric Paul)
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L’opposition de la Droite et du Centre à Dijon se recom-
pose… Et cela passe par une sécession, Emmanuel Bichot 
ayant vu 7 de ses colistiers l’abandonner pour créer leur 
propre groupe au conseil municipal : «  Ensemble pour 
Dijon  ». Les deux co-présidents de ce nouveau groupe 
Laurent Bourguignat et Stéphane Chevalier nous ex-
pliquent, de concert, les tenants et les aboutissants de cette 
scission qui s’apparente à un nouvel épisode des élections 
municipales.  

D 
ijon l’Hebdo : Le divorce avec 
Emmanuel Bichot est désor-
mais consommé. Vous venez 
de former un groupe de 7 élus 
de la Droite et du Centre au 
conseil municipal de Dijon en 

déclarant « aborder la rentrée avec une nou-
velle tonalité ». Qu’entendez-vous par-là ? 
Laurent Bourguignat : « Cela tient en trois points : 
la volonté d’être en phase avec le quotidien des Dijonnais, 
par le biais d’une présence sur le terrain accrue et d’un ap-
profondissement d’un certain nombre de sujets que nous 
n’avons pas suffisamment explorés. Je pense à la culture, à 
l’écologie, à la démocratie locale, à la vie associative… au-
tant de sujets que l’on ne peut pas laisser à la gauche. En-
suite, une approche moins dans la critique systématique, 
tout en étant très vigilants. Nous assumons complètement 
d’être dans l’opposition mais nous souhaitons aussi être 
force de propositions, afin de réfléchir à ce que l’on veut 
pour Dijon demain, voire après-demain. Enfin, l’idée de 
jouer collectif et de s’appuyer sur tous les élus du groupe 
pour pouvoir avancer ensemble ». 

Stéphane Chevalier : «  Il y a le fond et la forme, 
l’interne et l’externe. En interne, nous souhaitons quelque 
chose de moins vertical et beaucoup plus collectif. En ex-
terne, notre volonté est d’aller vers tous les Dijonnais, vers 
toutes les classes sociales. Il faut que l’on sorte du carcan 
habituel où l’on ne s’adresse qu’à un certain électorat. 
Nous devons nous adresser à l’ensemble des Dijonnais. 
Nous organiserons entre autres des assises qui nous per-
mettront d’avoir une feuille de route pour les 5 années à 
venir. Comme le disait Laurent, nous allons véritablement 
retrouver le chemin du terrain : de la permanence d’élus, 
avec des rendez-vous individuels, à des réunions de quar-
tier où l’on échangera sur l’ensemble des problématiques 

qui concernent les Dijonnais. Je souhaite que l’on soit une 
opposition connectée. Une opposition connectée aux réa-
lités des Dijonnais ! » 

Dijon l’Hebdo : Pourquoi avoir attendu plus 
d’un an après les dernières élections munici-
pales ?
L. B : « Il faut comprendre que l’on sort seulement de 
cette campagne. Pourquoi ? Parce que les élections muni-
cipales se sont terminées en juin 2020 avec une très faible 
participation. Nous avons eu ensuite un 2e confinement, le 
couvre-feu, soit une vie sociale réduite avec une véritable 
inertie. Ensuite se sont déroulées dans des conditions très 
difficiles les campagnes départementales et régionales. Le 
retour à la vie sociale ne fait que commencer et c’est pour-
quoi c’est seulement maintenant que se pose la question 
de l’organisation de notre équipe au conseil municipal. 
Nous tournons aujourd’hui la page des élections muni-
cipales et nous organisons l’opposition pour les 5 pro-
chaines années. Nous voulons être une opposition utile 
aux Dijonnais dès maintenant et porteuse d’espoir pour 
l’avenir ».

S. C : « En 2020, pour les décennies à venir, lorsque l’on 
est candidat pour une élection locale, on doit faire un peu 
moins de politique politicienne et on doit faire preuve 
d’un peu plus de pragmatisme. Si l’on fait davantage de 
pragmatisme, on arrive davantage à rassembler et Dijon 
mérite ce grand rassemblement. Nous ne sommes pas allés 
assez loin dans le rassemblement en 2020 ».

Dijon l’Hebdo : Dans un communiqué, Emma-
nuel Bichot déclare, quant à lui, « poursuivre 
sa mission dans le respect des engagements 
pris envers les Dijonnais ». Une façon de vous 
dire, à contre-champ, qu’en le laissant en rase 
campagne, vous ne respectez pas vos engage-
ments…
L. B : « Mes engagements sont très clairs et je les ai écrits 
noir sur blanc dans un livre. Cela demeure une feuille de 
route qui continue à faire sens dans les grandes orien-
tations. Et le projet reste le même, c’est le nôtre, nous 
avons largement contribué à sa rédaction et nous l’assu-
mons pleinement. Peut-être faut-il que nous soyons plus 
convaincants dans la manière de le promouvoir. Et nous 
allons l’actualiser. Il y a des éléments nouveaux : je pense 

à l’ONU du Vin, au dérapage financier d’On Dijon. Et il 
y a des thèmes qui, à notre sens, s’imposent à toutes les 
grandes métropoles aujourd’hui et qui n’ont pas été as-
sez explorés par la Droite locale : l’écologie, la transition 
écologique, la culture, la manière dont ont implique les 
citoyens dans la vie de la cité – on voit bien que les conseils 
de quartiers sont à bout de souffle. On ne peut pas parler 
que d’insécurité quand on est dans l’opposition ».

S. C : «  Je crois que ne pas respecter les Dijonnais au-
rait été, pour le nouveau groupe, d’entrer dans la majorité 
municipale. Hors, aujourd’hui, nous sommes le premier 
groupe d’opposition ». 

Dijon l’Hebdo : La « droitisation » de votre tête 
de liste lors la campagne des élections munici-
pales n’est-elle pas à l’origine de cette scission ? 
S. C : « C’est une histoire d’image : la droitisation s’est 
faite à partir du moment où Emmanuel Bichot a quitté le 
groupe d’Anne Erschens et a récupéré Bernard Bonoron 
qui était un ancien du RN. Tout de suite, il a été marqué et 
c’est une histoire de communication. Je n’oublie pas non 
plus le choix d’une opposition plus systématique qui n’est 
pas ce vers quoi l’on se tourne désormais ».  

Dijon l’Hebdo : Les prises de position assénées 
par Emmanuel Bichot, sur les questions de sé-
curité n’ont-elles pas, tout de même, pesé dans 
votre décision ?
L. B : «  Je ne faiblis pas sur les questions de sécurité. 
C’est un problème majeur. La 1re adjointe en charge est 
un petit peu naïve sur le traitement du dossier. C’est une 
chose de faire des grands discours au Beauvau de la sécu-
rité mais il faut mettre un peu plus en pratique dans les 
quartiers. Il faut renforcer la police municipale. Elle a du 
mal à recruter, c’est vrai, mais pour recruter, il faut armer 
les policiers municipaux car ils n’acceptent des missions 
que lorsqu’ils sont armés à toute heure du jour ou de la 
nuit, etc. Mais la Droite ne peut pas parler que de ce su-
jet-là. C’est un sujet essentiel surtout avec le désengage-
ment de la Police nationale mais il faut aussi que l’on parle 
d’économie, de défense des classes moyennes, de maîtrise 
d’argent public… Ce n’est pas faire preuve de faiblesse 
de parler d’autre chose que de sécurité quand on est clair 
dans sa tête sur ce que l’on veut dans le domaine ».

S. C : « Nous aurons l’occasion de dire et de redire que 
la politique du maire de Dijon pêche sur deux sujets fon-
damentaux quand l’on souhaite porter la qualité de vie aux 
habitants : la sécurité et l’urbanisme. Le nouveau PLUI-HD 
prévoyant 9 500 nouvelles constructions dans la ville d’ici 
2030 va complètement défigurer les quartiers. Nous avons 
voté contre sous l’ancien mandat. Pour nous, la qualité de 
vie, c’est le quotidien, c’est l’entretien des quartiers et pas 
seulement du centre-ville. Chaque Dijonnais a droit à un 
tant soit peu d’attention. Dans les quartiers intermédiaires, 
tels les Bourroches, Mansart, Montmuzard, les rues ne sont 
pas entretenues… »

Dijon l’Hebdo : Vous avez déclaré que ce 
n’était pas «  une explosion mais une évolu-
tion ». Il n’empêche, c’est une bombe dans le 
ciel de la droite dijonnaise… 
S. C : « La Droite et le Centre à Dijon ont un avenir. Et 
les résultats des dernières élections me poussent à cette 
analyse : en juin 2020, la liste Agir pour Dijon obtient 9 
500 voix. Un an après, l’ensemble des binômes de la ma-
jorité de François Sauvadet récolte 12 500 voix sur Dijon. 
La Droite et le Centre gagnent 3 000 voix. Nous avons un 
gros travail à faire dans les quartiers, nous devons être en 
proximité à l’écoute des gens sans se dire tous les matins : 
nous sommes de droite, de gauche… »

Propos recueillis par Camille Gablo

La Droite dijonnaise se fracture 
(une nouvelle fois)

 Ils sont dorénavant 7 à former le nouveau groupe « Ensemble pour Dijon » au conseil municipal co-présidé par Laurent Bourguignat et Stéphane Chevalier. 
A leurs côtés Céline Renaud, Caroline Jacquemard, Claire Vuillemin, Henri-Bénigne de Vrégille et Bruno David. Ceux-ci déclarent ; « Nous voulons une 
opposition connectée »...

Ça sent le sapin...

C e pourrait être la vieille histoire du serpent réchauffé dans son sein qui 
vous mord un jour et qui trouverait 
là une nouvelle illustration. Non. 
Il s'agit plutôt d'une mutinerie en 
règle sur une frêle embarcation 

dont le capitaine affirmerait avec aplomb que la 
vieille coque qui naviguait dans sa rouille a été en-
voyée par le fond à cause d'une banale tempête alors 
que ses flancs ont été perforés par des salves de bou-
lets... Le type de complot qui aurait emballé la plume 
de Balzac.
Vertigineuse cruauté de la vie politique. Emmanuel 
Bichot, tête de liste de la droite aux dernières muni-
cipales à Dijon et chef de file de l'opposition à Fran-
çois Rebsamen, a tout perdu ou presque. Ses alliés 
qu'il prétendait aimer, connaître et représenter, avec 
lesquels il siégeait et qui l'ont en fait soutenu depuis 
un an comme une corde soutient le pendu, l'ont dé-
barqué comme un instituteur le faisait naguère avec 
un cancre de fond de classe. Dès lors, on pourrait 
citer Lacan qui disait que « le réel c'est quand on se 
cogne ». Et là, c'est une grosse bosse qui est apparue 
sur le front d'Emmanuel Bichot. Les amateurs de rug-
by désigneraient ça avec gourmandise un plaquage 
cathédrale. Les commentateurs de football, souvent 
trop « soft », se contenteraient de dire qu'« il y a des 
jours comme ça où ça ne veut pas rigoler »...
La droite dijonnaise a donc perdu son Robespierre 
en peau de lapin qui a prouvé sa bien faible maîtrise 
de la chose politique. On ne conduit pas une opposi-
tion à coups d'anathèmes, de mépris, voire de haine à 
l'encontre de celles et ceux que le suffrage universel a 
portés aux commandes de la ville. Une haine qui finit 
d'ailleurs par relever du délire psychiatrique.
Qui plus est, une équipe, ce n'est pas un groupe de 
chiens de meute la queue en l'air. Dénué de méfiance 
instinctive, il s'est fait mordre et a été contraint de 
manger la poussière. La façon la plus claire, et la plus 
efficace, pour mettre un terme à l'absolutisme royal 
d'Emmanuel Bichot afin de libérer les initiatives indi-
viduelles et respirer un air moins vicié. Le ridicule lui 
colle désormais à la peau comme le sparadrap du ca-
pitaine Haddock. Désormais, au contraire de la fable 
de Paul Fort, c'est tous devant et lui derrière.
Là, on n'est plus dans la guéguerre picrocholine qui 
servait de toile de fond à la droite locale depuis l'élec-
tion de François Rebsamen en 2001. Ils sont huit sur 
dix à avoir pris à leur compte cette célèbre réplique 
du sapeur Camembert : « Quand les bornes sont dé-
passées, il n'y a plus de limites »... Emmanuel Bichot 
n'a pas d'autre choix que de pincer du bec comme 
une princesse chez Proust. En bon énarque, il s'est 
fendu d'un petit laïus de sous-préfet en comice agri-
cole dans les colonnes du Bien Public : « Je rappelle 
que la division n'est jamais positive, ça fait toujours le 
jeu de la partie adverse... ». Tiens donc.
La réalité, c'est que l'ex-chef de l'opposition munici-
pale s'est pris pour Bayard. Il s'est adoubé en solitaire 
dans l'ordre d'une chevalerie qui ne tolérait que ses 
grandes ambitions et ses grandes illusions. Il n'a plus 
autour de lui que des couteaux à beurre sans lame, 
quelques secondes lames ébréchées et une poignée 
d'illuminés sans mémoire, naïfs et distraits, aigris et 
frustrés, enfermés de l'esprit, utiles à nourrir ce qui 
est devenu désormais une chimère pour l'élu local : 
s'installer un jour dans le fauteuil dans lequel Fran-
çois Rebsamen est aujourd'hui confortablement assis.
Emmanuel Bichot ne s'est pas tiré une balle dans le 
pied mais dans ce qui lui restait de tête. Il entre dans 
l'histoire politique dijonnaise par sa façon d'en sortir. 
Mais attention, l'ancien maire de Saint-Romain, joli 
village viticole près de Beaune, ne doute de rien et 
surtout pas de lui-même. Jusqu'à présent, il a mon-
tré qu'il était capable de tout... C'était d'ailleurs à ça 
qu'on le reconnaissait.

Jean-Louis Pierre

Marché d'Automne 
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En prenant en charge la délégation du commerce après 
l'élection municipale de 2020, Nadjoua Belhadef ne s'at-
tendait pas à un tel baptême du feu. La pandémie a mis à 
mal l'activité économique et la nouvelle adjointe de Fran-
çois Rebsamen n'a pas eu d'autres choix que de monter au 
front pour apporter son soutien aux acteurs de l'activité 
commerciale mais surtout trouver des solutions efficaces 
pour la pérennité de leurs établissements. Rencontre avec 
une jeune élue qui déborde d'énergie et d'idées.

D 
ijon l'Hebdo  : Quel est votre 
état d'esprit en cette rentrée ?
Nadjoua Belhadef   : «  Plus que 
jamais positive. Plus que jamais com-
bative. C'est dans ma nature, dans ma 
personnalité. Face à l'adversité, je me 

dis toujours qu'il y a toujours des solutions même si ce 
ne sont pas celles auxquelles on a forcément pensé au dé-
part. A force de dialogue, de discussions et d'échanges, on 
finit toujours par trouver ce qui convient le mieux au plus 
grand nombre ».

DLH  : Quel bilan tirez-vous de l'été qui vient 
de s'écouler ?
N. B  : « Un bilan positif. Bien sûr l'été aurait pu être 
meilleur avec une météo plus favorable. Mais on vient de 
traverser une crise dramatique sans précédent. On en sort 
tout juste et on croise les doigts pour que la situation sa-
nitaire s'améliore. Durant cette période estivale, on a mis 
en place un programme d'animations très ambitieux qui 
a maintenu les événements existants mais en y ajoutant 
d'autres. Toutes ces animations avaient pour objectif de 
promouvoir le savoir-faire et les talents locaux, mais égale-
ment de répondre présent aux côtés des commerçants dès 
la reprise de leurs activités. Mais je dois reconnaître que 
ce sont d'abord les commerçants qui, par leur inventivité 
et leur capacité d'adaptation, qui nous ont communiqué 
l'énergie et la force d'être là pour défendre leurs intérêts. 
Concrètement, les Dijonnais et les touristes ont pu profiter 
des animations sur les places tout au long de la période es-
tivale. Parmi ces animations qu'on a maintenues figuraient 
le festival « Garçon la Note  !  », le « Brunch des Halles  », 
« Place en musique »...

DLH : Et il y a eu des nouveautés ?
N. B  : Oui. C'était indispensable. « Les Jeudi'jonnais  », 
par exemple, ont été un véritable succès. Cet événement 
s'est imposé suite à un certain nombre de remarques de 
commerçants qui ont souligné une concentration des flux 
autour des Halles et manifesté leur souhait de profiter, 
eux aussi, de toutes ces animations. C'est la raison pour 
laquelle j'ai demandé l'organisation, tous les jeudis, en si-
multané, de concerts sur les cinq grandes places de la ville. 
Cela a formidablement fonctionné et c'est un vrai public 
qui s'est attaché à ces « Jeudi'jonnais ». Au total, ce sont 153 
concerts gratuits qui ont été proposés durant tout l'été. 
Tout cela a pu se concrétiser grâce à un travail partenarial 
des plus efficaces avec l'UMIH Côte-d'Or, Shop in Dijon 
et le brasseur La Bourgogne. Pour moi, c'est essentiel de 
travailler avec les acteurs et les forces vives du territoire. 
J'aime bien faire... mais j'aime bien faire avec ».

DLH : Qu'est ce qui fait aujourd'hui la vitalité 
commerciale d'une ville comme Dijon ?
N. B : « D'abord je voudrais dire que j'ai grand plaisir à 
siéger au sein du bureau de l'association « Centre-ville en 
mouvement » et je suis toujours très fière de présenter à 
nos différents interlocuteurs le tissu commercial local, la 
diversité commerciale que présente Dijon, la gastronomie, 
la culture... Nous avons une ville magique et c'est un hon-
neur de porter la voix de nos commerçants et artisans qui 

l'animent.
Les clés de cette vitalité reposent notamment sur la di-
mension humaine de Dijon, attractive pour les touristes, 
et sur le fait que c'est une ville étudiante en expansion. 
L'hyper centre-ville est dynamique avec une faible vacance 
commerciale, inférieure à 5 % et sa vraie force réside dans 
sa diversité avec un nombre de commerces indépendants 
majoritaires. Aujourd'hui, on compte 1 200 commerces ac-
tifs sur le centre-ville qui en font le premier pôle commer-
cial de la Métropole. La piétonisation du cœur de ville, les 
projets tels que la Cité internationale de la Gastronomie et 
du Vin, les animations, la composition commerciale alliant 
parfaitement les grandes enseignes et les indépendants 
rendent Dijon commercialement attractive. Pour preuve, 
les contacts réguliers que j'ai avec des groupes qui ciblent 
Dijon et souhaitent s'y installer. Et les indépendants ne 
sont pas en reste. Ca bouge partout ! ».

DLH : Et la reconstruction du Centre Dauphine 
va dans ce sens...
N. B : « J'allais bien sûr y venir. Cela va être un vrai plus. 
Le Centre Dauphine entame sa métamorphose. Com-
merces, bureaux, restaurant panoramique en toit terrasse, 
rénovation du parking, création d'un « mail piéton »... La 
réhabilitation de cet ensemble commercial emblématique 
du cœur de ville, construit dans les années 70, a débuté 
en avril dernier par une phase de travaux préparatoires. 
Les travaux de ce projet d'envergure intitulé « Dauphine 
Dijon », qui a fait l'unanimité au sein de la CDAC (1), dure-
ront deux ans. La municipalité, comme elle s'y était enga-
gée, soutient la rénovation de cet espace auquel les Dijon-
nais sont attachés. Très attendue, la réalisation portée par 

un promoteur privé s'inscrit dans la politique d'attractivité 
commerciale, économique et touristique de la ville et de 
valorisation patrimoniale du centre historique de Dijon, 
en lien avec le classement Unesco. Et les enseignes com-
mencent déjà à se faire connaître pour intégrer ce projet ».

DLH : Faut-il s'attendre à de prochaines bonnes 
nouvelles quant à l'implantation de nouveaux 
commerces ?
N. B : « Il y a Burger King qui a commencé ses travaux 
rue de la Liberté dans un espace qui n'est pas forcément fa-
cile à aménager. Les locaux sont sur quatre niveaux avec un 
loyer important. Burger King occupera le rez de chaussée 
et le 1er étage. Le second étage verra s'installer une société 
de gestion immobilière, Oralia Sicov. Burger King respec-
tera évidemment les contraintes liées au secteur sauvegar-
dé et embauchera quand même 60 personnes. C'est une 
aubaine pour les demandeurs d'emploi et les étudiants qui 
ont perdu leur job durant la pandémie ».

DLH : Burger King, c'est bon... pour l'image de 
Dijon ?
N. B  : «  Ce n'est pas Burger King qui va faire l'image 
de Dijon. C'est une entreprise française à capitaux français 
-on a tendance à l'oublier- qui s'installe avec des parte-
nariats avec des filières agricoles locales que ce soit sur 
les légumes, la viande, les volailles... Moi, ce que je vois 
surtout, c'est une importante cellule qui se remplit. Le 
centre-ville et l'activité commerciale subissent des trans-
formations régulièrement car les modes de consommation 
évoluent. Burger King, c'est un établissement qui draine 
du flux qui va bénéficier à tout le monde comme peuvent 

l'être les Galeries Lafayette, Séphora, H et M, la FNAC... 
D'autres enseignes sont attendues et des indépendants ar-
rivent comme « Chez mes soeurs » et MuiMa, rue Musette. 
Nous sommes régulièrement sollicités par des porteurs de 
projet pour communiquer la liste des locaux disponibles 
même si nous n'avons pas la main pour l'installation des 
commerces. Nous facilitons les contacts avec les pro-
priétaires ou les structures qui gèrent ces locaux. Et là, je 
voudrais saluer le formidable travail que réalise le service 
commerce dans ces mises en relation ».

DLH : En France, la pandémie de Covid-19 a 
affecté durement l'ensemble des activités com-
merciales. Lesquelles auront été le plus dure-
ment touchées à Dijon ?
N. B : « Flunch, La Halle, Célio, André... ont fermé. Le 
prêt à porter a beaucoup souffert. Ce sont essentiellement 
les grandes enseignes commerciales, les grands groupes 
qui ont le plus subi la crise sanitaire. La pandémie les a 
amenés à procéder à des restructurations sur lesquelles les 
villes n'ont eu aucun impact pas plus que les directeurs 
motivés qui voulaient se battre pour sauver leur magasin. 
Les uns et les autres n'ont pas eu voix au chapitre... A la dif-
férence du commerçant indépendant qui, lui, se bat pour 
faire vivre son affaire. Raison pour laquelle on a eu peu 
de fermetures de commerces de ce type pendant la crise 
sanitaire. Celles qu'on a constatées étaient souvent liées à 
différents facteurs et le covid a eu parfois un effet accélé-

Nadjoua Belhadef :
« C'est essentiel de travailler avec les 

rateur. Vous remarquerez que le turn over existait avant le 
covid... et existera encore après. C'est un constat objectif 
et on ne minimisera jamais les difficultés et on sera là pour 
aider au mieux ceux qui ont besoin d'être soutenus.
La restauration et l'hôtellerie ont, elles aussi, été durement 
impactées. Cependant grâce aux aides de l'Etat, au FREM, 
le fonds de relance métropolitain, aux exonérations et aux 
extensions de terrasses peu ou pas d'établissements ont 

dû fermer leurs portes définitivement. Et cela n'a pas em-
pêché de nouveaux points de restauration de se créer en 
même temps que des boutiques spécialisées telles que des 
épiceries mettant en avant les produits locaux, la déco ou 
les accessoires de cuisine...
Et je voudrais aussi insister sur tous ces commerces indé-
pendants qui ont su résister en s'adaptant avec la vente 
en ligne, les services livraison, le click & collect...   Ils se 
sont battus. Ils ont innové, ont fait preuve de réactivité, de 
souplesse, d'imagination, et nous les avons accompagnés 
financièrement ».

DLH  : Quelles ont été selon 
vous les mesures les plus ef-
ficaces que vous avez prises 
pour atténuer l'impact de 
cette crise sanitaire sur les 
commerces ?
N. B : « Le fonds de relance éco-
nomique métropolitain a été un 
véritable bouclier. Il a été initié en 
concertation avec les partenaires 
économiques du territoire -CCI, 
CMA, MEDEF, CPME, Fédération 
des commerçants dijonnais, ordre 
des experts comptables- mobilisés 
aux cotés de la collectivité pour 
trouver des solutions afin d'assurer 
la survie des plus petites structures 
et créer les conditions d'une reprise 
durable. Le dispositif a été organisé 
avec le soutien de la Région, en com-
plémentarité et en articulation avec 
les actions économiques déjà enga-
gées, notamment par la Région dans 
le cadre du Pacte régional pour les 
territoires ».

DLH  : Concrètement, en 
chiffres, ça a donné quoi ?
N. B : « Au total, 3 572 380 euros 
si on tient compte des avances rem-
boursables. Mais 2 535 000 euros 
d'aides directes ont été attribuées 
dont 1 936 500 euros pour les entre-
prises dijonnaises. Les aides directes 
du FREM ont concerné 894 emplois 
dont 94 % sont issus de TPE de 
moins de 10 salariés. Bien évidem-
ment, les secteurs professionnels 
fermés administrativement sont 
majoritairement représentés. Cela a 
concerné 136 établissements du sec-
teur des Cafés Hôtels Restaurants.
Pendant la crise, et au plus fort de 
cette dernière, nous avons répondu 
présent et nous avons été aux côtés 
des entreprises. Si on espère tous la 
fin de cette crise, ses conséquences 
en matière d'emploi sont à craindre. 
Nous avons été unis autour de l'ac-
tivité économique et nous devrons 
l'être également sur l'emploi pour 
absorber le choc issu de cette crise 
sanitaire. J'invite toutes celles et tous 
ceux qui recherchent un emploi à se 
rendre au Village des recruteurs que 
nous organisons le 30 septembre 
prochain place de la République. 
L'UMIH Côte-d'Or proposera, par 
exemple, 120 emplois à pourvoir im-
médiatement. Il y aura une diversité 
d'offres dans différents secteurs. Il 

est temps de remettre en phase et en face les offres et les 
demandeurs d'emploi ».

DLH  : Quelles seront vos principales pro-
chaines actions pour maintenir l'attractivité 
du centre-ville ?
N. B : « Nous renouvelons un partenariat important avec 
Shop in Dijon dans le cadre d'une convention d'objectif 
et de moyen. Je souhaite que les actions se déploient sur 
l'ensemble de la ville. Je suis très attachée au commerce de 

proximité et aux commerces de quartier où les difficultés 
ne sont pas forcément celles rencontrées sur le centre-
ville. Il n'est pas question de les oublier. J'ai été particu-
lièrement sensible à une action de Shop in Dijon avec les 
commerçants des Grésilles où, pendant toute une journée, 
des jeux pour enfants ont été installés sur la place Galilée. 
Cette journée a cartonné ! C'est une première et on renou-
vellera cette opération tous les ans.
Au programme de nos animations, il y aura « Un dimanche 
en Bourgogne », un marché dominical mensuel, le premier 
dimanche du mois, place des Cordeliers, et un « Marché 
100 % local », un marché de créateurs tous les troisièmes 
dimanches du mois, place Notre Dame. Nous travaillons 
sur les fêtes de fin d'année : marché de noël, illuminations, 
et d'autres surprises... Ce sera une belle, très belle fin d'an-
née à Dijon ». 

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

(1) La commission départementale d’aménagement commercial (CDAC) 
se prononce sur les demandes d’autorisation de création ou d’extension des 
commerces dont la surface de vente est supérieure à 1 000 m².

suite page 13

suite de la page 12

acteurs et les forces vives du territoire »

Visite dans deux commerces indépendants qui viennent d'ouvrir : « Chez mes soeurs » (ci-dessus) et chez MuiMa (ci-dessous)

Nadjoua Belhadef  : « On ne minimisera jamais les difficultés et on sera 
là pour aider au mieux ceux qui ont besoin d'être soutenus »

Extension 
des terrasses 
en chiffres 
Une extension de terrasse a été proposée aux res-
taurateurs du 19 mai au 30 septembre.

124terrasses ont été reconduites 
à l'identique de l'été 2020.

84 ont été crées. 

Au total, la disposition municipale a concerné 
208 établissements.
14 étalages covid ont été accordés  : mange-de-

bout avec assises (60 m2) pour les établisse-
ments n'ayant pas droit à une terrasse.

Soit un total de 3 376 m2
 de terrasses et 

étalages supplémentaires accordés.

Des aides  
complémentaires 
En 2020, la ville de Dijon a exonéré les terrasses sur 
huit mois, les enseignes, les étalages, les loyers des en-
treprises présentes dans les locaux de la collectivité, les 
manèges et les commerçants des marchés sur six mois 
et la Métropole a également exonéré les loyers des 
établissements locataires de ses bâtiments, soit près de 
898 000 euros d'exonérations.
En 2021, la ville a poursuivi son soutien financier en 
direction du secteur Cafés Hôtels Restaurants avec no-
tamment la gratuité des extensions de terrasses.
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En résidence dans nos colonnes, Skima – est-
il encore besoin de le présenter ! –  continue 
d’occuper le haut de l’actualité artistique. 
Pour preuve, ses œuvres sont venues magni-
fier le 225e anniversaire de la Maison Mulot 
& Petitjean, un événement qui s’apparentait à 
« the place to be… » 

L a rencontre du contemporain et de l’histoire, le tout placé sous 
le signe du bon-goût… Cette 
formule pourrait résumer la pré-
sence des œuvres de Skima lors 
du 225e anniversaire de la Mai-

son Mulot & Petitjean sur lequel nous avons 
placé les projecteurs dans la page précédente. 
Une rencontre dégustative à souhait, avec les 
papilles ou les yeux, lors de cet événement où 
la fabrique du pain d’épices emblématique de 
Dijon était à l’honneur. Une façon aussi, pour 
la capitaine d’industrie, Catherine Petitjean, 
qui a su tourner vers l’avenir ce savoir-faire 
générationnel, de montrer que la tradition 
peut se conjuguer parfaitement avec l’aspect 
contemporain. 
A quelques pas du musée du Pain d’Epices, le 
jeune artiste dijonnais Maxime Thévenet, qui 
n’a pas son pareil, avec sa maîtrise des crayons 
de couleur noir polychromos, pour réinven-
ter « la nature à l’état brut », a ainsi disposé 

d’un superbe écrin pour exposer ses œuvres 
aux nombreux participants à cette soirée que 
d’aucuns ont qualifiée de « Place to be ». Et ses 
tableaux ont, une fois encore, suscité l’admira-
tion du plus grand nombre. Comment resté in-
sensible face à ses chimpanzés tirés de sa série 
animalière sauvage, ses éléphants, sa chouette 
ou encore sa lune qu’il avait réalisée pour la 
Nuit des Etoiles à Dijon ! 

Partage et émotion
Nous nous devons également de citer ses ma-
gnifiques grappes de raisins tenues dans des 
mains, qu’il avait dessinées à l’occasion du gala 
de la Saint-Vincent tournante. Cette œuvre, su-
blimant le travail de la vigne et du vin, étant on 
ne peut plus adaptée à cet anniversaire qui dé-
roulait le tapis rouge à la première entreprise 
labellisée Patrimoine vivant de Bourgogne. Un 
grand cru de l’art contemporain dijonnais dont 
la petite sœur a été acquise, rappelons-le, par 
le comte Louis-Michel Liger-Belair possédant 
le domaine éponyme à Vosne-Romanée…
Les tableaux hyperréalistes de cet artiste dont 
la notoriété ne cesse de croître dégagent une 
puissance rare et leur côté primitif nous ren-
voie à la terre. Des racines qui n’étaient pas 
non plus sans rappeler celles dont peut s’enor-
gueillir la Maison Mulot & Petitjean dans la Cité 
des Ducs.

Tout comme Dijon l’Hebdo qui a choisi – 
après Ramya Chuon dont le bestiaire aussi 
enthousiasme le plus grand nombre désor-
mais – Skima comme artiste en résidence et 
ouvre ses colonnes à son talent, cette Maison 
emblématique de la capitale régionale et plus 
largement de la Bourgogne a fait de même. Il 
faut dire, que ce soit avec les pains d’épices (et 
notamment la série sans cesse renouvelée des 
célèbres nonnettes) ou bien avec les œuvres 
de Skima, le partage et l’émotion sont toujours 
au rendez-vous…
Quand l’on vous disait que c’était véritable-
ment la rencontre du bon goût, une expres-
sion qui remonte, quant à elle, à la seconde 
moitié du XVIIe siècle lorsque les écrivains se 
sont efforcés de formuler une esthétique ac-
cessible au plus grand nombre. C’était avant 
1796 et la naissance de la Maison Mulot & 
Petitjean. Comme quoi elle est encore jeune 
et a de beaux jours devant elle ! Tout comme 
Skima… 

Camille Gablo

Mulot & Petitjean 
Un 225e anniversaire… et un avenir gourmand

La rencontre du bon goût

skimadrawing

Skima Realistic Drawing

contact@skimadrawing.com

www.skimadrawing.com

Skima en compagnie de Catherine Petitjean

Balzac, qui n’a pas eu d’équivalent pour décrire les 
grandes familles sous la Restauration, n’aurait pas eu 
son pareil pour vous conter la réussite de la Maison Mu-
lot & Petitjean dont la genèse remonte à 1796. Ayant la 
gourmandise chevillée au corps, il aurait croqué comme 
personne dans cette histoire du pain d’épices dijonnais. 
Mais, à l’occasion du 225e anniversaire de cette Maison 
emblématique de Dijon, il fut plus question d’avenir que 
de passé.  

« Un long avenir demande un long passé… » Si 
l’on en croit Honoré de Balzac, qui était au-
tant adepte des belles lettres que de la bonne 
chère (ce qui tombe bien ici puisque nous 
parlons de pain d’épices !), la Maison Mulot 
& Petitjean, qui fêtait ses 225 ans le 24 sep-

tembre, peut envisager sereinement les années qui se 
profilent à l’horizon ! 
D’ailleurs, il fut bien plus question d’avenir que du passé 
lors de cette soirée qui s’inscrivait dans l’histoire (gas-
tronomique et industrielle) dijonnaise. Pour preuve, la 
dirigeante Catherine Petitjean qui a su conforter et dé-
velopper la première entreprise de Bourgogne classée au 
Patrimoine vivant, en créant une nouvelle ligne de pro-
duction, étendant la Fabrique, commercialisant de nou-
veaux produits (et la liste est loin d’être exhaustive…) a 
souhaité « parler d’avenir » : « L’histoire et la tradition sont 
des atouts sur lesquels une entreprise doit s’appuyer, à 
condition d’en sortir et d’aller de l’avant. Faire de Mulot 
& Petitjean une entreprise de son temps tournée vers de-
main avec du pain d’épices de qualité a toujours été mon 
leitmotiv. En 2022, nous installerons notre fin de ligne 
qui rendra l’opération d’emballage moins pénible et plus 
compétitive. Nous continuerons nos engagements en fa-
veur de la réduction de nos consommations et notre lutte 
contre le gaspillage. Nous continuerons à former pour 
que l’employabilité soit au rendez-vous… » Et, là-aussi, la 
liste des recettes confectionnées par la dirigeante emblé-
matique pour les années prochaines n’est pas exhaustive. 
Un futur (de transition) qui s’écrira à deux puisque sa fille 
Marie Petitjean-Dugourd, qui a rejoint l’entreprise il y a 
un an, formera avec elle un binôme conjuguant jeunesse 
et expérience.

« Le pouvoir aux femmes »
Ayant accompagné les nombreuses évolutions de cette 
entreprise qui participe à la notoriété de la Cité des Ducs 
dans le monde entier, le maire et président de Dijon mé-
tropole, François Rebsamen, s’est félicité du « pouvoir ac-
cordé aux femmes », tout en louant « les clefs de la Maison 
données à Catherine Petitjean parce qu’elle en avait les 
qualités ». Il lui a également glissé, avec un humour non 
feint : «  Il n’est pas temps d’arrêter, je pense que nous 
allons continuer un bon moment ensemble ! »
La présidente du conseil régional de Bourgogne 
Franche-Comté, Marie-Guite Dufay, s’est félicitée d’« être 
ici au cœur du patrimoine gastronomique de la Bour-
gogne  ». Non sans, elle aussi, vanter le fait que «  cette 
entreprise aille toujours de l’avant ». 
Pour ce qui était du passé, les participants, dont nombre 
d’élus, de représentants des organisations patronales, du 
monde de l’agroalimentaire, du personnel (montrant à 
quel point l’équipe est essentielle) et de la famille ont pu 
visiter le musée du Pain d’Epices qui fut lui aussi, en 2017, 
l’une des étapes du développement de cette Maison véri-
tablement pas comme les autres.  
Et, comme la gastronomie était à l’honneur, tous ont pu 
se régaler avec d’autres ambassadeurs du savoir-faire lo-
cal : David Zuddas du DZ’envies, Louis-Philippe Vigilant 
(Loiseau des Ducs), Thomas Collomb (la Rôtisserie du 
Chambertin), Eric Briones (Les 3 Ducs). La fromagerie 
Delin était également de la fête…  qui s’est, officielle-
ment, achevée par un gâteau d’anniversaire. En pain 
d’épices comme il se doit !

Camille Gablo

Entourées par Marie-Guite Dufay et François Rebsamen, Catherine Petitjean et sa fille Marie Petitjean-Dugourd qui formeront le binôme pour les années futures (photos Vincent Arbelet)

La Fabrique Mulot & Petitjean ouverte aux grands chefs mais aussi aux toiles on ne peut plus contemporaines de Skima (Photo Vincent Arbelet)
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Dijon : « Une terre de rencontres »

Pas moins de 1 000 personnes ont assisté à la présenta-
tion des équipes professionnelles de basket masculin et 
de handball féminin de la JDA. Les résultats exception-
nels de la saison dernière ne sont pas étrangers à cette 
affluence. Tout comme la seconde jeunesse retrouvée par 
ce club historique de Dijon sous la présidence de Thierry 
Degorce, qui, avec sa sœur Nathalie Voisin, ont développé 
une nouvelle stratégie associant le sportif et l’économique. 
Une holding Groupe JDA comprend désormais 10 filiales et 
rayonne dans l’univers de la restauration et le monde du 
vin. Interview d’un président visionnaire…

D 
ijon l’Hebdo : Avant toute 
chose, quels objectifs sportifs 
avez-vous fixé à vos joueurs 
pour cette saison ?
Thierry Degorce : «  Pour jouer 
les coupes d’Europe, comme la Cham-

pions League cette année, cela nous oblige d’être dans les 5 
premiers. C’est notre objectif sportif autant pour le basket 
que pour le hand. Afin de développer l’image de la JDA et 
de nos projets notamment viticoles, il faut que l’on puisse 
se déplacer en Europe et que le sportif soit le vecteur com-
munication. Nous avons gardé un souvenir extraordinaire 
de la victoire à Disney et du trophée de la Leaders Cup. 
Cela se jouera en février et conserver notre titre représente 
l’un de nos autres challenges. Ce serait un plaisir immense 
! L’objectif sportif peut paraître simple mais il est en ré-
alité compliqué. Le modèle économique est toujours le 
même : nous sommes le 12e ou le 13e budget en terme de 
masse salariale. Nous sommes le petit Poucet et essayer 
de faire beaucoup avec peu représente l’équation que 
nous devons résoudre à travers un recrutement efficace 
et la stabilisation de nos effectifs sur la durée. Si l’on prend 
cette année, nous aurons conservé pratiquement 70% de 
l’effectif. Hélas nous avons enregistré le départ de Laurent 
(ndlr : Legname) puisque l’entraineur a actionné sa clause 
pour aller à Bourg-en-Bresse. C’est son choix même si on 
ne le comprend pas. Nous avions la crainte que les joueurs 
le suivent. Ils sont restés car, une fois de plus, les joueurs 
sont aussi intéressés par le projet économique. Ils peuvent 
vivre et apporter leur pierre au développement de nos dif-
férentes activités ».  

DLH : Les joueurs pourraient-ils être associés à 
ces projets pour leur après-carrière ? 
T. D : « Bien sûr. On réfléchit. Je pense à David Holston 
qui représente, pour nous, une pièce maîtresse du club et 
qui aime beaucoup la France et Dijon. Il aspire à pouvoir 
vivre et s’installer ici et être un ambassadeur de notre pro-
jet ou de quelques activités du groupe JDA l’intéresse ».

DLH : Comment avez-vous franchi les affres du 
Covid et la vie sans public ?
T. D : « La situation a été compliquée car nous sommes 
sur un sport collectif et le public représente le 6e homme. 
Lorsqu’il y a 4 000 personnes au palais des Sports, cela 
nous a souvent aidé parce que cela motive… Cela a été 
effectivement une période difficile. Mais ce club a 140 ans 
d’existence et c’est une véritable force ! Il y a plusieurs 
générations qui suivent le club, des entreprises qui sont 
partenaires de très longue date. Elles nous ont soutenues 
même si elles n’ont pas assisté à beaucoup de matchs. Elles 
ont résigné, maintenu leur sponsoring – très peu ont de-
mandé des avoirs. Elles sont là et elles nous soutiennent. 
Ce qui a fait que les complications liées au Covid n’ont pas 
suscité de difficultés financières à la différence d’autres 
clubs. On voit aujourd’hui, par exemple dans le foot mais 
cela concerne beaucoup de sports, que nombre de clubs 
ont des difficultés, voire sont à vendre. Depuis 7 ans, il 
faut savoir que nous équilibrons nos comptes. Avant les 
pertes annuelles étaient monumentales, depuis la JDA ne 

perd plus d’argent. Dans cette période difficile, il y a quand 
même eu des bonnes nouvelles : nous nous sommes aper-
çus que nous n’étions pas seuls et qu’autour de nous il y 
avait des entreprises fidèles prêtes à nous accompagner. 
C’est un grand réconfort et nous savons ainsi que nos pro-
jets peuvent avancer avec les 200 entreprises qui sont à 
nos côtés et qui peuvent, elles aussi, avancer à travers le 
club affaires ».  

DLH : L’ASSE devrait, qui sait, se tourner vers 
vous pour redonner le feu au Chaudron sté-
phanois ?
T. D : « Non (rire) ! Dans mon activité professionnelle, 
Iserba, qui est une entreprise familiale existant depuis 40 
ans – mon père l’a créée et nous avons continué l’aven-
ture avec Nathalie il y a plus d’une quinzaine d’années –, 
nous avons développé nos premières structures-agences 
en Bourgogne. C’était Mâcon, Chalon-sur-Saône, Dijon. 
Nous avons toujours eu ses implantations historiques et 
cette belle aventure JDA est à nouveau sur la Bourgogne, 
à laquelle nous sommes très attachés. C’est pour cela que 
notre vaste projet puise ses racines dans la région ». 

DLH : Comment vous est venue l’idée d’aller 
jouer sur d’autres terrains… gastronomiques 
et vineux ?
T. D : « Le comité de direction a mené une réflexion il 
y a un peu de deux ans afin d’être en capacité de finan-
cer nos ambitions sportives. Sachant que l’on ne peut pas 
toujours dépendre des subventions des collectivités même 
si nous n’avons pas à nous plaindre sur ce point, bien au 
contraire… Nous avons décidé de renforcer l’activité du 
club à travers des filiales. Nous avons créé une holding 
financière qui s’appelle Groupe JDA, et celle-ci possède 
aujourd'hui 10 filiales, dont le basket, le handball… Nous 
nous sommes diversifiés afin de développer la création 
d’émotion à travers le sportif, une belle assiette, un bon 
vin… Il y a deux ans, nous avions le projet d’un Village JDA 
et sur ce Village de 3 ha nous devions retrouver l’espace 
sportif, un restaurant, du tertiaire, etc. Le village est tombé 
à l’eau mais on peut dire qu’aujourd’hui notre Village n’est 
autre que la Bourgogne avec plusieurs implantations ».

DLH : C’est ainsi que vous avez commencé par 
investir la place de la République…
T. D : « Le palais des Sports n’étant pas très loin de la 
place de la République à Dijon, je me suis dit que cela pou-
vait être intéressant d’avoir sur ce site un lieu de conviviali-
té avec nos partenaires. Nous nous sommes lancés dans la 
restauration avec l’acquisition d’un premier établissement 
Terre & Mer. Nous avons eu une autre opportunité qui 
s’est présentée rapidement (la Brasserie République) où 
nous sommes sur une autre cible de clientèle. Nos par-
tenaires, les entreprises, le public peuvent s’y retrouver 
et découvrir nos sportifs qui peuvent être présents… Et 
nous espérons que ces entités feront du résultat. Ce sont 
des activités économiques qui doivent permettre de don-
ner plus de moyens économiques au sportif. C’est notre 
but ».

DLH : Tout comme le Village JDA, le projet 
de JDA Arena est-il définitivement tom-
bé à l’eau ?
T. D : « L’Arena n’est plus 
d’actualité mais j’ai 
toujours dans l’ob-
jectif d’avoir notre 
outil de travail. 
Je remercie la 
collectivité car, 
depuis 3 ans, 
plus de 2,5 M 
d'euros ont été 
investis pour 
rénover le pa-
lais des Sports. 
Peintures, en-
lèvement de 
la moquette, 
sono rempla-
cée, salle de 
réception… les 
travaux ont été 
nombreux et nous 
avons aujourd’hui un 
palais des Sports qui 
n’a plus rien à voir avec 
celui que j’ai connu lors 
de mon arrivée à Dijon. 
Le palais des Sports 
serait un lieu extraor-
dinaire pour nous si demain il pouvait être notre lieu de 
travail rattaché à la JDA. Cela fait partie des discussions que 
nous avons avec Dijon métropole et la Ville ».

DLH : Revenons au monde du vin. Il semblerait 
que là-aussi la réussite soit d’ores et déjà au 
rendez-vous… 
T. D :  «  Lorsque l’on se déplace en coupe d’Europe, 
on effectue toujours un petit sondage : connaissez-vous 
Dijon ? Oui, un petit peu… Connaissez-vous la Bourgogne 
? Oui, on connaît la Bourgogne ! La JDA est le seul club 
aujourd’hui en élite, en toute modestie, puisque tous les 
autres sont soit en Ligue en 2, soit en Nationale… Je me 
suis dit qu’il fallait que l’on imagine quelque chose d’inté-
ressant avec la Bourgogne viticole. Je n’ai pas beaucoup 
de sous. Aussi lorsque j’ai regardé les prix à l’hectare en 
Côte-d’Or, c’était pour nous impensable. Pour apprendre 
cet environnement, car c’est comme pour la restauration 
un nouveau métier, nous avons décidé de descendre dans 
la Bourgogne du Sud beaucoup plus abordable. J’ai trouvé 
un petit domaine de 6-7 ha entre Macon et Cluny, à So-
logny. Et comme cela a fait boule de neige dans le secteur, 
un deuxième domaine va se greffer dans les semaines à ve-
nir et un troisième également début 2022. Nous allons dé-
velopper la marque Domaine des Arbillons qui est en lien 
avec une bâtisse extraordinaire du XVIIIe siècle : le Moulin 
des Arbillons, dont les travaux de rénovation débutent ac-
tuellement. Nous allons créer 15 suites afin d’accueillir des 
entreprises pour des formations, des séminaires, etc. Du 
petit projet initial, nous serons d’ores et déjà, dans 6 mois, 
à 22 ha avec un tiers de rouge et deux tiers de blanc. Avec 
des Saint-Véran, des Pouilly-Fuissé, nous avons des choses 
assez sympathiques que nous commercialiserons à travers 
nos déplacements, la JDA, les clubs affaires, les soirées au 
palais des Sports… Mais j’ai toujours l’idée d’essayer de 
produire du vin en Côte-d’Or. Je rappelle aussi qu’il y a un 
vrai projet autour du vin à Dijon et nous avons peut-être 
une place à jouer. Nous sommes en train d’acquérir une 
compétence, de bâtir une équipe – à chaque fois que l’on 
prend un petit domaine, on garde le propriétaire. En un 

mot, nous sommes en train d’apprendre le job ! »

DLH : Le fait que vous jouiez dorénavant sur 
le terrain de la restauration ne vous a-t-il pas 
fait perdre des partenaires restaurateurs ?
T. D :  « Cela n’a pas eu d’impact parce que je n’ai pas de 
restaurateurs ou tellement peu dans les partenaires. Cela 
n’a pas eu d’effet négatif. Et beaucoup viennent souvent 
déjeuner ou dîner chez nous… Sincèrement, c’est une 
belle aventure. Nous avons ouvert un 3e restaurant le 8 
septembre sur la région lyonnaise, à côté du groupe Iser-
ba, à Beynost dans l’Ain. Celui-ci s’appelle Dell’Anima, à 
connotation plus italienne, et offre 150 places à 500 m de 
notre siège social ».

DLH : Vous avez également réussi le tour de 
force d’être dorénavant proche de toutes les 
collectivités…
T. D :  « J’ai un principe que j’ai posé dès le départ. Le 
palais des Sports est un lieu de convivialité et d’émotion et 
c’est le sport qui doit primer. Chacun peut penser ce qu’il 
veut mais mon ambition était déjà de sauver la JDA parce 
qu’elle était en dépôt de bilan et de recréer de la confiance 
avec les collectivités. J’ai effectivement de très bonnes re-
lations avec toutes les collectivités et cela me fait plaisir. 
On vient voir un bon match de basket ou de hand. Mon 
but est de rassembler pour porter un vrai projet sportif, et 
j’insiste sur le terme de sportif… ce qui est différent de ce 
qui se passait précédemment ! J’ai le même principe pour 
nos établissements. On me disait : on ne parlera que de la 
JDA. Non ce sont des lieux où on rassemble, pourquoi ne 
pas y parler du rugby, du foot… Ce sont des lieux où le 
sport, tous les sports doivent primer ! »
   

Propos recueillis 
par Camille Gablo

La Ville et la métropole ont investi pas moins de 2,7 millions 
d’euros ces dernières années pour que le Stade dijonnais 
puisse rêver… plus grand. Et le soutien de ces collectivités 
va se poursuivre pour le club qui évolue, pour sa seconde 
saison, en Nationale, l’antichambre de la Pro D2. Dijon 
est en train de redevenir une véritable terre de rugby…

I l est des rendez-vous protocolaires qui peuvent augurer de lendemains qui chantent. C’est aus-
si vrai dans le monde du rugby… Lucien Mias, 
joueur mazamétain surnommé Docteur Pack, 
dont tous les aficionados du ballon ovale se sou-
viennent, avait cette formule : «  Le rugby c'est 

le seul sport où l'on se rencontre, alors qu'ailleurs on se 
croise ». 
Tous ceux qui se sont « rencontrés » et qui en ont gardé 
des stigmates ne vous diront pas le contraire… Là, nous 
allons vous parler d’un autre type de rencontre… beau-
coup plus sympathique. Celle entre le Stade dijonnais et la 
Ville de Dijon : les joueurs de l’équipe première, les pré-
sidents de la SAS, Philippe Verney, de l’association Alain 
Collardot, le staff sous la direction de Benjamin Noirot ont 
en effet accueilli le 21 septembre le maire et président de 
Dijon métropole, François Rebsamen, accompagné de son 
adjointe déléguée au sport et à l’olympisme, Claire Toma-
selli et de son adjoint à l’éducation Franck Lehenoff, qui a 
longtemps foulé, comme joueur et comme éducateur, les 
pelouses de Bourillot. Et ce, à l’occasion de la tradition-
nelle photo officielle de début de saison. 
Que ce soit sur la pellicule (numérique s’entend désor-
mais) ou bien dans les déclarations, la Ville de Dijon a mon-
tré ainsi qu’elle peut aussi pousser (et pas qu’en mêlée !) 
pour que le Stade recouvre les sommets dont beaucoup 
de supporters se remémorent souvent. Lorsque l’assistan-
ce était très fournie quand se déplaçaient dans la Cité des 
Ducs les gros bras tels Béziers (François Rebsamen y était), 

le RC Narbonne, avec les 
frères Spanghero et Jo Maso, 
ou encore le Stade toulousain 
des Rives et Skréla…

« Un soutien 
primordial »
Le Stade est à deux marches 
de faire du rêve une réalité, 
puisque, depuis la saison der-
nière, il évolue en Nationale, 
et cela passe déjà par une 
accession en Pro D2. Le club 
sous la houlette de Philippe 
Verney se structure pour cela 
et les hommes placés sous 
la main de fer (et de velours 
aussi, son altérité n’étant plus 
à prouver depuis son arri-
vée) de Benjamin Noirot ont 
comme objectif cette saison 
de figurer entre la 1re et la 
6e place. Ensuite, seulement, 
step by step diraient plutôt 
les joueurs du XV de la Rose, 
la Pro D2 pourrait se profiler 
à l’horizon… lorsque les ins-
tallations – et notamment une 
future tribune –  permettront 
d’assoir un peu plus le club 
dijonnais parmi l’élite.  
« La Ville et la Métropole sont 
aux côtés du Stade dijonnais. 
D’abord parce qu’il fait partie 
de l’histoire sportive de la ville 
depuis toujours. Ensuite parce 
que ce club est dorénavant 
stabilisé, qu’il a une grande 

ambition mais une ambition mesurée. Nous l’accompagne-
rons, nous le soutiendrons d’abord par les équipements 
comme nous l’avons décidé ensemble », a insisté François 
Rebsamen, avant de développer : « Nous avons commencé 
et nous continuerons les transformations afin de monter 
et de s’installer durablement en Pro D2. Nous l’espérons, 
après ce sont aux joueurs, au staff, à l’équipe dirigeante de 
réussir… Mais ils savent que nous sommes à leurs côtés ». 
Un message que Philippe Verney a dégusté comme il doit 
: « La Nationale est une marche incontournable vers la Pro 
D2. Je suis ravi du soutien de François Rebsamen qui nous 

l’a montré avec le magnifique terrain et les éclairages dont 
l’on dispose désormais. Dans le moment difficile du Covid 
dont l’on sort seulement, la Ville et la Métropole ont heu-
reusement toujours été là pour nous soutenir. Et cela a été 
pour nous primordial ». 
Ces deux collectivités ont investi pas moins de 2,7 millions 
d’euros au cours des dernières années pour que Bourillot 
retrouve sa superbe. Et pour que Dijon redevienne une 
grande terre de rugby ! Lucien Mias aurait dit une « terre 
de rencontres » !

Camille Gablo

De nouveaux paniers… économiques
Thierry Degorce : 
« Des créateurs d’émotion »

Le soutien du maire et président de Dijon métropole, François Rebsamen, est allé droit au… cœur du président du Stade dijonnais Philippe Verney

Loin de la saison dernière…
Une saison chasse l’autre… et c’est tant mieux, pourrions-nous écrire après les premiers matchs du Stade dijonnais qui 
entame son championnat fort différemment de la saison précédente. La réception du CS Bourgoin-Jallieu l’a parfaite-
ment illustré avec une victoire au courage (19-16). Sa deuxième consécutive de rang en trois rencontres de Nationale 
après celle obtenue à Soyaux-Angoulême, sur les terres tout de même, il faut le rappeler, d’un club venant juste d’être 
relégué de Pro D2. Les rouges et bleus étaient allés s’imposer, en terre charentaise 16-20 après un final de folie. Avec 2 
essais dans les 4 dernières minutes dont celui de David Odiete, synonyme de succès, le long de la ligne de touche après 
un effort remarquable du pack. Le 19 septembre, à l’occasion de leur deuxième réception à domicile, les joueurs ont fait 
preuve de la même abnégation et du même engagement face aux Berjalliens. Autrement dit, ils n’ont plus à prouver leur 
sens du combat… qui s’est manifesté par une belle réaction après avoir été menés de 10 points à l’entame du match 
mais aussi et surtout une belle résistance dans les 15 dernières minutes. Il faudra encore patienter pour que le beau 
jeu s’étende sur 80 mn mais les spectateurs purent tout de même s’enthousiasmer par séquences. Le pack a encore 
répondu présent en obtenant un essai de pénalité et Alban Conduché a su faire la différence au pied. C’est ainsi que le 
CS Bourgoin-Jallieu est reparti défait de la Cité des Ducs… là où l’année dernière il avait marché sur le Stade l’emportant 
15 à 33. Mais ceci c’est (déjà) une autre époque. Certes il ne faut pas s’emballer puisque Bourillot n’est pas encore une 
citadelle imprenable, les rouges et bleus s’y étant inclinés face à Albi (17-28) lors de la journée inaugurale. Un échec 
inhérent à de nombreuses fautes de main et à des maladresses que le staff piloté par l’ancien talonneur de l’équipe de 
France, Benjamin Noirot, n’a de cesse de gommer depuis. Les joueurs dijonnais doivent maintenant confirmer à Tarbes 
le 2 octobre et à Aubenas le 10 octobre avant de recevoir Massy le 16 octobre. Si tel est est le cas, les débuts calamiteux 
de l’année dernière ne planeront plus jamais au dessus des joueurs dijonnais comme une épée de Damoclès.    

C.G.   

Thierry Degorce, président de la JDA : « Nous nous sommes di-
versifiés afin de développer la création d’émotion à travers le sportif, 
une belle assiette, un bon vin… » 

« Nous nous sommes 
diversifiés afin de 

développer la création 
d’émotion à travers le 

sportif, une belle assiette, 
un bon vin… »
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A près la période inhérente aux contraintes sanitaires liés au Covid, avec notamment 
l’annulation d’événements majeurs 
comme la Foire internationale et gastro-
nomique, Dijon Congrexpo a souhaité 
marquer d’une pierre blanche cette ren-

trée… qui s’annonce sous de meilleurs auspices. Et quoi 
de mieux qu’un événement où, enfin, l’on puisse oublier 
le terrible oxymore qui est désormais entré dans notre 
langage : la distanciation sociale. Avec la vaccination et le 
Pass sanitaire, la vie (et notamment événementielle) peut 
recouvrer sa superbe et c’est en substance le message qu’a 
souhaité faire passer le président de Dijon Congrexpo, 
Jean Battault. Quoi de mieux pour cela qu’une belle soirée, 
organisée en partenariat avec Dijon l’Hebdo et animée par 
son directeur Jean-Louis Pierre et Laure Mattioli, où infor-
mation se conjugue avec animation ! 
Pas moins de 450 personnes, dont nombre de décideurs, 
chefs d’entreprises, commerçants, artisans, présidents 
d’association, artistes, sportifs (et la liste est loin d’être ex-
haustive), ont ainsi pu découvrir les nombreuses potentia-
lités du palais des Congrès et des Expositions (notamment 
son nouveau studio de télévision permettant d’associer le 
digital au présentiel). La sublime voix de Damayé Cissé, les 
bluffantes prestations des artistes d’Odysséo, l’humour de 
la troupe de théâtre du Rocher des Dons ou encore les 
mélodies classiques d’un quatuor dijonnais ont enchanté 
les participants. La convivialité était le maître-mot de cette 
soirée qui s’est achevée, naturellement pourrait-on écrire, 
par une dégustation du savoir-faire local proposée par six 
des meilleurs traiteurs que compte notre belle région. Une 
soirée «  dijon-congrexpienne  » par excellence… qui en 
appellera d’autres !  

Evénement de rentrée :
Dijon Congrexpo donne le ton

Photos Philippe Athias - TACTILL Vision Photo

Jean Battault, président, et tous les cadres de Dijon Congrexpo ont tourné une vidéo, sous la conduite 
d'Elitimage, dans les cuisines du restaurant du Mercure pour faire la promotion de la Foire gastro-
nomique dont on fêtera le 100e anniversaire en novembre prochain Numéros très artistiques avec Odysséo

Une bonne soirée est toujours accompagnée de bons 
bourgognes... Avec modération bien sûr

Chaud devant !

L'artiste dijonnais Ramya Chuon a réalisé un live painting

La deuxième partie de soirée était animée par le groupe Fever

Bonne humeur de rigueur pour cette soirée de rentrée

L'animatrice Laure Mattioli a été régulièrement « interrompue » 
par les comédiens du Rocher des Doms

La musique classique était également au menu de cette soirée de rentrée

Une salle sous le charme de la chanteuse Damayé Cissé
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Une exposition chasse l'autre à l'Atelier du Moulin, à Or-
geux. Après les sculptures de Michel Couqueberg, ce sont 
les pastels de son épouse Marie-Claire qui investissent ce 
temple de l'art. A voir absolument du 3 au 23 octobre 2021.

D ans sa façon d'approcher son environ-
nement, la représentation que Ma-
rie-Claire Couqueberg propose de 
la nature nous fait penser spon-
tanément ce qu'Albert Camus, 
évoquant le bonheur, appe-

lait «  cet accord de la terre et du pied  ». La 
nature occupe en effet une place essentielle 
dans son travail  : « Au-delà du fait qu'elle 
m'inspire, elle m'apaise, me régénère et 
me réconforte  » avoue cette femme au 
visage pétillant d'énergie. « Et, à ma fa-
çon, j'en prends grand soin  ». C'est le 
scoutisme, dans sa tendre jeunesse, qui 
lui a permis d'entrer véritablement en 
contact avec cette nature qu'elle fige 
dans sa beauté et sa sérénité rassurante. 
« Chaque fois que je peux, je m'évade et 
je fais des photos que je vais archiver pré-
cieusement ».
Après avoir, comme beaucoup, commen-
cé par l'aquarelle, Marie-Claire Couqueberg 
se tourne vers le pastel au milieu des années 
80. Une technique qui s'apparente à la fois au 
dessin et à la peinture et dont les possibilités sont 
très étendues. « Ce qui est formidable avec le pastel, 
c'est qu'on s'arrête quand on veut. Et on reprend quand 
on veut. Cela correspond plus à mon mode de vie et à ma 
sensibilité. Je suis lente de nature. Je me surprends régu-
lièrement à pinailler sur des détails. Et je ne veux surtout 
pas brusquer les choses car je prends un immense plaisir 
à travailler, à mon rythme...  » Au rythme de la nature en 
quelque sorte. Un tableau représente 60 à 80 heures de 
travail. Une centaine pour les plus grands. Ça commence 
toujours par une réflexion, une étude, des recherches, une 
mise en place... Beaucoup de temps pour obtenir cadrage 
quasi parfait du projet qui va rendre le geste sûr car il est 
difficile de gommer les imperfections. 
Elle force la voix qu'elle a douce pour affirmer que «  le 
pastel est une matière fabuleuse. Par la richesse de ses co-
loris, de ses nuances. Sans oublier son toucher ». L'artiste 
travaille toujours en musique car c'est aussi une source 
d'inspiration. Un jour, devant mon chevalet, elle s'est lais-
sée porter par «  La danse du sabre  ». Comment traduire 

ce tourbillonnement musical où les danseurs mettent en 
avant leur adresse dans le maniement du sabre  ? «  Pour 
moi, c'était évident de mettre en scène des papillons. Les 
monarques, en particulier. Ça vole dans tous les sens et ça 
évoque à la fois les flammes, les étincelles et les braises... 

Peut être des vieux 
souvenirs de 

feu de 
c a m p 

d u 

temps 
où j'étais 

cheftaine  » 
exp l ique - t - e l l e 

avec un large sourire.
Dans cette nature qui la fascine, que préfère-t-elle  ? Les 
fleurs  ? «  Je les adore mais elles n'ont plus vraiment la 
cote ». Les paysages ? « Je ne suis pas trop tentée car ils me 
dispersent. Je préfère me focaliser sur un sujet particulier. 
J'aime beaucoup travailler sur les animaux même s'il n'y a 

pas toujours une très grande variété de coloris ». Petit clin 
d'oeil à son mari Michel, le célèbre sculpteur animalier. 
Mais on l'a compris, elle aime jouer avec les couleurs, les 
nuances et les faire danser au gré de son inspiration. Et 
les portraits ? Elle en a fait. Quelques-uns. Mais elle avoue, 
avec cette étincelle mutine dans le regard, qu'il faut avoir 
un coup de foudre pour un visage pour le réaliser...
« Dialogue avec la nature » sera le titre de son exposition 
qu'elle propose à partir du 3 octobre. Une vingtaine de ta-
bleaux seront proposés. N'hésitez pas à répondre à cette 
promesse de douceur.

Jean-Louis Pierre

Marie-Claire Couqueberg :
l'artiste qui parle à l'oreille de la nature

« Dialogue avec la nature ». 
Exposition de pastels de Marie-Claire Couqueberg 

du 3 au 23 octobre 2021. 
Atelier du Moulin. 3B, chemin du Breuil. 21490 Orgeux.

Tous les jours de 10 à 12 heures et de 14 à 18 heures.

DIJON MÉTROPOLE

CONTRAT LOCAL
DE SANTÉ
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COACH EN BREVET D’INVENTION

www.assoamafaf.com - baloutchs@yahoo.fr
Vous trouverez mes inventions sur youtube : Essacq Baloutch

Dépositaire de plusieurs brevets d’invention 
avec succès et disposant de 30 ans 

d’expérience dans ce domaine, je vous 
propose mon aide pour tout dépôt de brevet 

d’invention ou pour améliorer 
un brevet déjà déposé.

GRANDE SOIREESHOWROOM

Comme l’auteur du « Petit Prince  », il a la nature chevil-
lée au corps… et au cœur. L’artiste dijonnais Emmaly, qui 
a pris son envol avec ses sculptures animalières des plus 
contemporaines, dispose d’un nouvel atelier-showroom où 
vous pouvez, vous aussi, décoller vers la planète… de la 
création. Dessine-moi un artiste… pas comme les autres ! 

« Nous n’héritons pas la terre de nos ancêtres, nous l’empruntons à nos parents… » Cette for-
mule d’Antoine de Saint-Exupéry pourrait, qui 
sait, être apposée au frontispice du nouvel ate-
lier showroom d’Emmaly. Une chose est sûre, s’il 
était notre contemporain, l’auteur-aviateur, qui 

avait anticipé bien avant tout le monde que des nuages (hu-
mains) obscurcissaient le ciel de notre planète, aurait appré-
cié le travail du sculpteur animalier côte-d’orien. Il lui aurait, 
qui sait, commandé un renard… Car, comme le sien qui 
déclare au Petit Prince « Si tu m'apprivoises, nous aurons be-
soin l'un de l'autre. Tu seras pour moi unique au monde. Je 
serai pour toi unique au monde », les pièces d’Emmaly (de 
son vrai nom Emmanuel Couqueberg) sont uniques. Héri-
tier des traditions – son père et sa mère excellent aussi dans 
le monde des arts –, il sait apporter, grâce à la pureté de ses 
lignes, force, sagesse et beauté à chacune de ses réalisations 
mais aussi leur conférer une véritable contemporanéité.
Chacune de ses pièces se dégustent (avec les yeux)… sans 
modération aucune et le chef étoilé William Frachot ne s’y 
est pas trompé puisqu’il a choisi l’une de ses chouettes (« la 
mystérieuse ») pour son restaurant du Chapeau Rouge. La 
Ville de Dijon a jeté son dévolu sur un autre de ses volatiles 
fascinants afin d’en faire son trophée récompensant les plus 
belles vitrines commerçantes… Un trophée dont l’appella-
tion « Label Ville » n’est pas sans rappeler la quête du beau 
dont cet artiste dijonnais a fait son Graal depuis le premier 
escargot à qui il a conféré l’immortalité.

« Petit temple »
Ses adeptes qui attendent avec une impatience non feinte 
son exposition à la fin de l’année à la Ferronnerie dijonnaise, 
rue Auguste-Comte, dans le quartier des artistes comme il 
se doit, seront heureux d’apprendre qu’ils peuvent désor-
mais le retrouver, sur rendez-vous, dans son nouvel ate-
lier-showroom à Cuiserey. Un lieu contigu à son espace de 
vie, où, entre ses mains (et son esprit créatif), ses animaux 
prennent forme… et vie. 
Quatre mois de travaux lui ont été nécessaires afin de bâtir 
cet espace qu’il aime qualifier de « petit temple ». C’est là 
où, de A à Z, dans l’alphabet de la création dans lequel fi-
gurent en bonne place le C de ciselage, le P de polissage 
ou encore le S de soudure, Emmaly fait naître les émotions. 
Rendez-vous dans son showroom de 40 m2, séparé de son 
atelier par une belle verrière, retrouvez-vous au milieu de 
ses toucan, rhinocéros, gorille ou de sa nouvelle collection 
de scottish terrier et votre cœur battra. Les organisateurs 
du Salon national des artistes animaliers de Bry-sur-Marne 
ne s’y sont pas trompés puisqu’ils l’ont sélectionné pour 
leur prochaine édition des 12 et 13 décembre. Tout comme 
l’Autre Galerie à Nancy qui n’a de cesse de l’exposer… La 
pierre et le bois confèrent, naturellement pourrions-nous 
écrire, chaleur et intimité à son espace de création et d’ex-
position, nouvelle étape dans son évolution artistique afin, 
comme il le souligne lui-même, de «  gagner en indépen-
dance et en autonomie ». 
Le chat, que beaucoup lui demandent depuis 10 ans et qu’il 
façonne actuellement afin qu’il puisse sortir ses griffes en 
2022, sera l’une des premières œuvres à franchir la porte 
de ce nouveau temple. Pour le renard (ou le mouton au 
demeurant), il faudra encore patienter mais l’artiste dijon-
nais qui a commencé sa carrière professionnelle aux avions 
Robin à Darois mérite bien que nous nous référions à 
Saint-Exupéry pour le qualifier de « Prince de la sculpture ! » 

Camille Gablo  

Ce n’est pas parce que l’Italie a fait passer le Tournoi des V 
Nations à VI que nous avons titré comme cela. L’associa-
tion dijonnaise des Amis de Dante Alighieri, l’auteur de la 
Divine Comédie dont on commémore le 700e anniversaire 
de la mort cette année, revient sur le terrain… culturel 
pour poursuivre l’enseignement de l’italien à Dijon. 

S’ il y a une sollicitation pour laquelle nous ne pouvions pas botter en 
touche, c’était bien celle de l’asso-
ciation des Amis de Dante Alighieri. 
Chapeau (pardon Cappello) à tous 
ceux qui auront deviné dans cette 

accroche une référence à la botte italienne ! Mais cette for-
mule est d’autant plus vrai que 2021 correspond au 700e 

anniversaire de la mort de Dante Alighieri. L’auteur de la 
Divine Comédie, LE voyage initiatique par excellence, est 
en effet décédé le 14 septembre 1321 à Ravenne. Et, par-
tout dans le monde – Florence étant bien évidemment la 
capitale des célébrations, tellement il fut un ambassadeur 
de la Toscane –, un hommage est rendu à ce poète, écri-
vain et politique dont les faits d’arme ne furent pas que 
livresques puisqu’il fut condamné au bucher pour avoir 
combattu l’ingérence du pape Boniface VIII sur la Tos-

cane. Il échappa aux flammes (d’aucuns se souviendront 
de l’enfer de Dante) mais fut tout de même contraint à 
l’exil… C’est parce qu’il choisit le toscan plutôt que le la-
tin (les empereurs romains ont dû se retourner dans leur 
tombe) pour écrire son chef d’œuvre qu’il est entré dans 
la postérité comme « le père de la langue italienne ». Son 
influence a largement franchi les Alpes puisqu’il a inspiré 
Rodin, Salvador Dali, Tchaïkovski ou encore Bret Easton 
Ellis qui débute son best-seller, American Psycho par l’une 
de ses citations – «  Toi qui entre ici, oublie toute espé-
rance ». Pour ne citer qu’eux car la liste pourrait être tout 
aussi longue que sa Divine Comédie.
L’association dijonnaise des Amis de Dante Alighieri n’a, 
quant à elle, pas oublié l’espérance… de participer à l’en-
seignement de l’italien. Elle a, certes, comme toutes les 
autres associations, pris la Tour de Pise sur la tête avec le 
Covid et les confinements successifs mais elle aspire à se 
redresser et et à retrouver le même nombre d’adhérents 
qu’avant la crise sanitaire. Il faut dire que cette structure, 
dirigée de main de maîtres (italiens) par Jean-Claude Sgro 
(président) et Henry-Charles Meurdra (secrétaire général) 
ne vit que grâce aux cotisations. Avec trois professeurs 
confirmés, elle organise des cours de tout niveau dis-
pensés au Centre universitaire catholique de Bourgogne 

(CUCDB), 69 rue Aristide-Briand à Dijon. Que vous ayez 
envie de vous initier ou bien que vouliez approcher l’ex-
cellence en italien, vous savez ainsi vers qui vous tour-
ner… Et si vous souhaitez un avant-goût (en français) de 
la culture transalpine, vous pouvez aussi vous rendre aux 
conférences organisées également par cette association : 
le 13 octobre il sera question de Ravenne, des origines à la 
mort de Dante; le 10 novembre place au voyage en Italie; le 
15 décembre les projecteurs seront braqués sur Garibaldi 
à Dijon (18 heures à Sciences-Po Dijon). Mais sachez éga-
lement que l’association propose un ciné-club mais aussi 
des voyages. Vous avez, à n’en pas douter, divinement de-
viné… la destination ! La botte italienne bien sûr…

Camille Gablo

Brice Picaud a arpenté les rings et les cages européennes depuis 
de nombreuses années… Le 26 novembre au palais des Sports, 
le combat de ce champion dijonnais, professionnel de MMA de-
puis 2017, qui a remporté nombre de ceintures dans différentes 
spécialités, est à ne pas manquer. Surtout que la même soirée le 
boxeur Bilel Latreche retrouvera également ses nombreux sup-
porters dijonnais !

D ans les sports de combat, il est des moments rares. Les adeptes du noble art et du MMA 
– de plus en plus nombreux depuis que la 
chaîne L’Equipe en a fait l’un de ses ren-
dez-vous du samedi soir – doivent cocher 
sur leur agenda la date du 26 novembre. A 

partir de 20 heures au palais des Sports de Dijon, ils en pren-
dront plein les yeux… Le boxeur dijonnais Bilel Latreche, 
double champion de France des super-moyens (2013 et 2014), 
également champion européen IBF (2016) puis champion in-
ternational WBF (2017), remontera sur le ring pour un cham-
pionnat international. Celui qui sait « voler comme le papillon 
et piquer comme l’abeille » (toute ressemblance avec Mohamed 
Ali dont il est un inconditionnel n’est évidemment pas fortuite) 
régalera, c’est certain, ses nombreux supporters. 
Le combat de Bilel Latreche ne sera pas le seul grand moment 
de cette soirée. Un autre grand (même s’il combat dans la ca-
tégorie poids plume) focalisera les projecteurs : Brice Picaud, 
professionnel de MMA (12 combats pro), qui a créé la team Lion 
School à Dijon il y a deux ans. Ce champion de France de plu-
sieurs spécialités –  il a foulé son premier tatami de karaté à 8 

ans à Lons-le-Saunier, une discipline dont il est ceinture noire 
3e dan –, qui a multiplié les ceintures en amateur (3) et en 
pro (4), affrontera l’italien Kanoute Kessourou, champion de 
Kickboxing. Certes, il faudra encore patienter pour voir Brice 
Picaud pénétrer dans la cage du MMA puisque ce combat se dé-
roulera en Pancrace mais ne doutons pas que cela s’apparentera 
à un grand moment. 

Un KO… viral
Beaucoup découvriront localement ce combattant alors qu’il fait 
des émules, depuis de nombreuses années, sur les rings ou dans 
les cages de l’Europe entière (le MMA venant seulement d’être 
autorisé dans l’Hexagone). Que ce soit en Suisse, en Italie, en 
Allemagne, en Belgique, et ce, dans différentes organisations, sa 
technique on ne peut plus aboutie mais aussi son esprit martial 
ont enchanté les connaisseurs. 
Pour preuve, il devait être la tête d’affiche du tournoi MMA KCC 
de Marrakech que le Covid a mis KO. Nous pourrions également 
évoquer le KO de l’année devenu viral sur la toile qui lui a per-
mis de remporter le Tournoi de Paris en Pancrace (après avoir 
enchaîné deux victoires de suite dans la même soirée !) Certes 
le 1er août dernier à Milan, le Dijonnais s’est incliné face à Elias 
Boudegzdame (l’un des plus titrés en France en MMA) sur une 
soumission (un triangle à la volée) mais le visage tuméfié de son 
adversaire au sortir de la cage augurait d’un tout autre sort pour 
cette rencontre au sommet. 
Malgré son humilité chevillée au corps… et au cœur, cet adepte 
de Georges Saint-Pierre, l’un des plus grands pratiquants de 
MMA de tous les temps que l’Equipe a popularisé en France, 

gagne – c’est une évidence –  à bénéficier d’une plus grande 
notoriété dans la cité des Ducs. Ainsi qui sait aujourd’hui que 
Dijon possède un grand champion de MMA ? Cette soirée du 
26 novembre au palais des Sports est l’occasion d’en être désor-
mais persuadé !

Camille Gablo

Emmaly : 
le Prince de la sculpture animalière

Italien : Ne pas botter… en touche 

Brice Picaud : le champion MMA… de Dijon
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AMIS DE DANTE ALIGHIERI…

Si vous voulez assister à cette grande soirée 
de sports de combat, vous pouvez flasher le 
QR code mis à votre disposition dans cette 

page ou bien vous rendre sur 
www.helloasso.com/associations/mix-fight-
lion-school/evenements/gala-boxe-anglaise-

mma-pancrace-1 Brice Picaud affrontera le champion italien Kanoute Kes-
sourou en Pancrace le 26 novembre au palais des Sports 
de Dijon
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LA  BONNE  NOTE

LE  BON  GOÛT  DE  DIJON

L' éducation au goût tout au long de la vie est un impératif et d'abord 
dès le plus jeune âge. Car le deuil 
des temps modernes c'est que plus 
on sait, plus on connait, moins on 
savoure. Car enseigner à l'école les 

petites et grandes choses de la table ne paraît pas inté-
resser beaucoup nos pédagogues, hélas.
Les annales de l'histoire révèlent pourtant que Dijon 
innova dans ce domaine dès la fin du XVIIe siècle, avec 
une curieuse brochure de 36 pages intitulée Le Rôti-co-
chon, laquelle fut éditée par un certain Claude Michard, 
« imprimeur et marchand libraire à Saint-Jean-l'Evangé-

liste » qui pourrait bien en être l'auteur sans doute vers 
1676. 
Cet ouvrage est un petit manuel pédagogique : une 
« méthode très facile pour bien apprendre les enfants 
à lire en latin et en français, par des inscriptions mo-
ralement expliquées et plusieurs représentations fi-
gurées de différentes choses de leurs connaissances ; 
très utile, et même très nécessaire, tant pour la vie et le 
salut, que pour la gloire de Dieu ».
Sa vocation est claire : apprendre aux enfants à lire par 
les délices de la bonne chère et les produits et usten-
siles de la table.   En substance, après quelques lignes 
pieuses (l'auteur possède de solides connaissances his-
toriques et philosophiques qu'il met au service d'une 
brève introduction sur l'art de l'instruction), ce ne 
sont plus que mots gourmands consacrés aux fruits , 
légumes, viandes, poissons, pâtisseries, vins... ou aux 
descriptions plus que savoureuses de préparations cu-
linaires parfois curieuses... les mille et un plaisirs de la 
table indispensables partenaires de l'esprit.
Cet abécédaire gourmand est une véritable description 
du pays de Cocagne : « Ce pays ainsi représenté avec ses 

alouettes rôties, ses montagnes de beurre, ruisseaux et 
rivières de miel, vin et lait, ne se découvre qu’aux gens 
d’esprits, lesquels par leurs sciences sont bien élevés, 
venus et reçus partout ».
Mais comment utiliser, au début du XVIIIe siècle, un 
manuel dont il n'existe qu'un exemplaire (l'auteur-im-
primeur renonçant certainement à en entreprendre le 
tirage) à une époque où les bibliothèques de lycées de-
vaient posséder 1 500 volumes selon une directive de 
Fourcroy, conseiller d'Etat chargé de la direction et de 
la surveillance de l'Instruction publique ? C'est la raison 
pour laquelle le baron Pichon proposa à ses confrères 
de la société bibliophilique de France sa réédition qui 
survint en 1890 avec une préface de Georges Vicaire, 
soit deux siècles après sa rédaction.
Qui sait si l'éternelle réforme de l'Education nationale 
ne passe pas, au final, par la cuisine et ses dépendances 
et en conséquence par la future Cité internationale de 
la gastronomie et du vin de Dijon...

Pierre P. Suter

Gastronomie : 
Dijon innove dès le XVIIe siècle

PER : le meilleur cocktail financier 
à utiliser sans modération
Depuis la loi PACTE de 2019, le Plan Épargne Retraite 
(PER) a été créé. Ce dispositif a pour vocation de re-
grouper tous les dispositifs existants  : Plan d’Épargne 
Populaire, Plan d’Épargne Collectif (PERCO) ou encore 
l'Article 83 souscrit via l’entreprise ou pour les contrats 
« Madelin «  pour les travailleurs non salariés . 
L’intérêt premier réside dans la centralisation des diffé-
rentes enveloppes destinées à l’objectif RETRAITE. Le 
second intérêt est la possibilité de sortir non plus sous 
forme  uniquement de rente viagère mais aussi d'opter 
pour une sortie en capital. 
En effet, au moment de sa retraite, le souscripteur aura 
le choix entre la sortie en capital unique ou fractionné, 
ou la sortie en rente . 
La rente est servie tant que le titulaire est vivant. A son 
décès, la rente n’est plus versée à son conjoint ou ses 
héritiers sauf si la rente est réversible au conjoint.
La sortie en capital permet de fractionner les retraits en 
fonction de ses besoins et de conserver les capitaux tout 
en bénéficiant de la fiscalité identique à celle de l’assu-
rance Vie en cas de transmission à ses héritiers. 
De plus les capitaux détenus sur le PER peuvent, dans 
certaines conditions, être débloquées : 
•	 1. Lors de l’acquisition de la résidence principale.
•	 2. Décès du conjoint ou partenaire de PACS. 

•	 3. Invalidité de 2° et 3° catégorie de la sécurité 
sociale de l’une des personnes suivantes : assuré, 
conjoint ou partenaire de PACS et enfants de l’as-
suré.

•	 4. Expiration des droits à l’assurance chômage. 
Dans le cas où le PER est souscrit à titre personnel (pas 
dans le cadre de l’entreprise ), une réduction d’impôts 
est possible.
La baisse d’impôt dont vous pouvez bénéficier grâce au 
PER n’est pas soumise au plafonnement des niches fis-
cales à 10 000 euros par an et par foyer fiscal. Il s’agit 
d’un atout majeur de l’épargne retraite.
L'économie d’impôt dont permet de bénéficier le PER 
est proportionnelle à la tranche marginale d’imposition 
de l’épargnant plafonnée à 10% du revenu net imposable 
de l’année précédente. 
La prise en compte des années précédentes peut se cu-
muler avec l’année en cours. Il vous suffit de consulter 
votre avis d’imposition dans la rubrique Plafond Épargne 
Retraite. Vous connaitrez l’ensemble des sommes qui 
sera possible de prendre en compte . 
Il est aussi possible de transférer d’un établissement à un 
autre sans perdre les avantages du contrat d’origine. Des 
frais peuvent être demandés par l’organisme d’origine. 
Ce transfert peut permettre d’avoir accès à un plus grand 

nombre de supports et des conditions tarifaires meil-
leures. L’offre des supports est comparable aux contrats 
d’assurance vie. Les contrats déjà existants (PERP) ne 
disposent pas d’une offre aussi diversifiée. 

Dans un contexte incertain, c'est l'idéal pour se pré-
parer à constituer un capital pour « mon futur à moi  » 
avec une solution qui permet d’économiser de l’impôt, 
de transmettre à ses héritiers sans fiscalité trop lourde, 
voire aucune fiscalité, et en cas d’achat de la résidence 
principale, de disposer d’une partie ou de la totalité 
des capitaux, mais aussi d’avoir accès à une gamme de 
supports financiers très divers et diversifiés afin de bien 
valoriser ses avoirs. 
Tous ces avantages semblent être une solution non seu-
lement à envisager mais très certainement à mettre en 
place dans les meilleurs délais.

Jacques Cleren
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petites
annonces

COUP DE CŒUR

LES  BONNES  OC CASIONS

Les Années de pèlerinage est un cycle de trois recueils de pièces 
pour piano du compositeur Franz Liszt, composées au cours de ses 
voyages en Suisse et en Italie avec la comtesse Marie d'Agoult, entre 
1835 et 1839. Les deux premiers volumes ont été publiés en 1855 et 
1858, et plus tard un troisième a été ajouté, comprenant des pièces 
écrites entre 1867 et 1881. A découvrir le vendredi 26 novembre 2021 
(20 h) – Auditorium de Dijon - Piano Bertrand Chamayou.

C e cycle se compose de trois années  : la première évoque la Suisse, les deux autres l'Italie. Toutes les 
pièces sont d'une grande profondeur poétique, 
et souvent d'inspiration littéraire, en particulier 
par des références explicites à Pétrarque, Schiller, 
Byron ou Dante. Le 2 mai 1832, Liszt écrivait dans 

une lettre à un de ses premiers élèves, P. Wolf : « Voici quinze jours 
que mon esprit et mes doigts travaillent comme deux damnés : la 
Bible, Platon, Locke, Byron, Hugo, Lamartine, Chateaubriand, Bee-
thoven, Bach, Hummel, Mozart, Weber sont tout à l'entour de moi ; 
je les étudie, je les médite, les dévore avec fureur. » C'est dans cet 
état d'esprit de fièvre intellectuelle et artistique qu'il écrit le cycle 
des Années de pèlerinage. Au moment de sa rencontre passionnelle 
avec Marie d'Agoult en 1833, le compositeur est donc déjà plongé 
dans cette quête intellectuelle qui «  contient en germe toutes les 
dispositions psychiques qui vont orienter Liszt vers la recherche de 
l'absolu, par les moyens des amours humaines, de l'art et de la reli-
gion. C'est à la lumière de ces aspirations multiples que s'élaborent 
les premières pièces des Années de pèlerinage dont les différentes 
étapes conduisant à la version définitive s'échelonneront presque 
jusqu'à la fin de sa vie. » 
Liszt et Marie d'Agoult s'étaient rencon-
trés lors d'un concert dans un salon de la 
noblesse parisienne. La comtesse a alors 
vingt-huit ans, l'artiste six ans de moins. 
Malgré leur différente position sociale, 
ils éprouvent aussitôt une violente pas-
sion réciproque. Pour lui, elle quitte son 
mari, le comte Charles Louis Constant 
d’Agoult, de quinze ans son aîné, en 
1835. Ils fuient alors la France et arrivent 
à Genève le 21 août 1835 ; Liszt y dirige 
la classe de piano du Conservatoire et se 
produit en artiste international. Au cours 
de ses excursions comme au hasard de 
ses lectures, le compositeur confie alors 
au piano ses impressions ; ainsi naissent 
19 pièces destinées aux trois cahiers de 
l'Album d'un voyageur (1836) dans des 
pays «  consacrés par l'histoire et par la 
poésie  ». Après un tri sévère, certaines 
d'entre elles constituent la Première An-
née de pèlerinage : Suisse (1841), base 
de l'édition définitive de 1855. Dans l'avant-propos qui figure en tête 
de la première édition (1841), Liszt définit l'esthétique de ces pages 
en un texte qui pourrait être une charte du romantisme musical, ca-
ractérisé par une projection de l'artiste dans l'univers afin d'atteindre 
l'idéal absolu auquel il aspire : « À mesure que la musique instrumen-
tale progresse, elle tend à s'empreindre de cette idéalité qui a mar-
qué la perfection des arts plastiques, à devenir non plus une simple 
combinaison de sons, mais un langage poétique plus apte peut-être 
que la poésie elle-même à exprimer tout ce qui, en nous, franchit les 
horizons accoutumés, tout ce qui échappe à l'analyse, tout ce qui 
s'attache à des profondeurs inaccessibles, désirs impérissables, pres-
sentiments infinis. C'est dans cette conviction et cette tendance que 
j'ai entrepris l'œuvre publiée aujourd'hui, m'adressant à quelques-
uns plutôt qu'à la foule, ambitionnant non le succès mais le suffrage 
du petit nombre de ceux qui conçoivent pour l'art une destination 
autre que celle d'amuser les heures vaines, et lui demandent autre 
chose que la futile distraction d'un amusement passager. » Liszt as-
pire donc à une communion avec les choses qui l'environnent, afin 
de restituer cette conscience à la fois dionysiaque et métaphysique 
de l'univers. La conquête du « moi » apparaît ainsi liée à la nostalgie 
d'un inaccessible absolu. 
Chaque morceau du recueil porte une épigraphe. Ainsi, la Chapelle 
de Guillaume Tell, hymne solennel à la liberté, avec son thème 
ample, solennel et serein, évoque la gloire du héros avec la mention 
des vers de Schiller, « Un pour tous, tous pour un ». Conçu dans l'es-
prit du nocturne, Au lac de Wallenstadt respire pourtant une certaine 
joie de vivre. La troisième pièce, Pastorale, et Le Mal du pays ont des 
accents plus impressionnistes. Au bord d'une source, est une rêverie 
dans laquelle Schiller est évoqué : « dans une murmurante fraîcheur 
commencent les jeux de la jeune fille ». Tandis que la pièce intitulée 
Orage fait entendre un déchaînement grandiose d'octaves, Églogue 
est d'inspiration franchement virgilienne. La Vallée d'Obermann, ins-
pirée par la lecture de l'ouvrage de Senancour, reflète la position de 
l'homme dans la nature, et passe du désenchantement exprimé par 
les harmonies dissonantes et les modulations aux tons éloignés à la 
joie naissante pour s'achever dans une exaltation croissante. D'une 
sonorité somptueuse, Les Cloches de Genève, le dernier morceau 
du premier recueil, sont précédées par une citation de Byron : « Je 

ne vis pas en moi-même, mais je deviens une part de ce qui m'en-
toure ». Cette pièce resplendit d'une intense joie de vivre. 
Cette vision du monde mêlée de littérature, art et philosophie s'ac-
centue encore dans la Deuxième Année : Italie. Après un retour de 
quelques mois en France, les deux amants, Liszt et Marie d'Agoult, 
reprennent leur pèlerinage vers l'Italie, où ils demeurent de 1837 à 
1839, séjournant successivement à Bellagio, Milan, Venise, Lugano, 
Modène, Florence, Bologne et Rome. Dans ce pays, Liszt est parti-
culièrement fasciné et ému par les formes sublimes de l'art, le culte 
du beau, de l'amour et de la spiritualité. En dehors de la Canzonetta 
del Salvator Rosa, qui transcrit fidèlement un chant populaire, les 
pièces de ce second recueil s'inspirent de l'art italien. Le Mariage 
de la Vierge de Raphaël à Milan est à l'origine de Sposalizio, dont 
l'atmosphère solennelle évoque un hymne et le chant choral sty-
lisé, et le Julien de Médicis de Michel-Ange à Florence a inspiré 
Il Penseroso (« Le Penseur  »). Les trois sonnets 47, 104 et 123 de 
Pétrarque, initialement écrits pour voix et piano, remarquables par 
la sobriété expressive de la ligne mélodique et la richesse de leur 
harmonie, engendrent une atmosphère musicale contemplative, 
presque mystique, dans l'esprit du nocturne. Ils décrivent poétique-
ment une liaison amoureuse, avec ses hauts et ses bas. Le sous-titre 
« Fantasia quasi Sonata » de Après une lecture du Dante indique bien 
qu'il s'agit d'une ample improvisation, dont l'impétuosité met en jeu 
toutes les ressources sonores du piano. Construite dans la forme 
d'une variation thématique sur un motif chromatique, c'est une des 
pages les plus fougueuses et exubérantes de Liszt, qui s'est surtout 
inspiré de deux thèmes de la Divine Comédie  : la description des 
tourments infernaux des damnés et l'histoire d'amour de Francesca 

da Rimini. Un supplément au recueil ita-
lien parut en 1859 sous le titre Venezia 
e Napoli, qui regroupe trois évocations 
populaires (composées en 1838-1839) 
à l'écriture très brillante  : Gondoliera 
d'après un thème de Peruchini, Can-
zone sur un motif d'Otello de Rossini 
et Tarentella inspirée par une canzone 
napolitaine. 
Avec la Troisième Année, c'est un 
autre état d'esprit, un autre aspect de 
l'homme et du génie musical de Liszt 
qui se fait entendre. Ce troisième re-
cueil est constitué au soir de sa vie et 
regroupe un certain nombre de pièces 
éparses qui sont de nature essentielle-
ment religieuse et reflètent la sérénité 
enfin conquise du compositeur. L'aven-
ture avec Marie d'Agoult s'était défaite 
en 1844, celle-ci rentrant à Paris avec les 
trois enfants qu'elle eut avec lui, héri-
tant d'une immense fortune. Par la suite, 
Liszt rencontra la princesse Carolyne 

Sayn-Wittgenstein et s'installa à Weimar en 1848. En 1861, fuyant 
l'hostilité dont il était l'objet dans cette ville, Liszt part rejoindre la 
princesse à Rome. Après avoir tenté sans succès d'obtenir auprès 
du pape son divorce, Carolyne se sépare de Liszt, qui entre dans les 
ordres mineurs en 1865. Sunt lacrymae rerum sur un mode hongrois 
traduit, avec une résignation qui touche au désespoir, sa rupture 
avec la vie brillante d'autrefois, comme un adieu aux amis disparus et 
aux rêves du passé. La Marche funèbre à la mémoire de l'empereur 
du Mexique Maximilien Ier est une méditation sur la mort. Mais les 
pièces les plus caractéristiques sont celles écrites dans la campagne 
romaine. Angelus ! (Prière aux anges gardiens) et la dernière pièce, 
Sursum corda (« Élevez vos cœurs »), motif de la messe catholique, 
sont d'une austérité contemplative et théâtrale impressionnante, et 
ont été composés à Tivoli. Quant aux trois pièces maîtresses du re-
cueil, elles ont été inspirées par la Villa d'Este : deux pièces de vers 
intitulées « Aux Cyprès de la Villa d'Este » et « Les Jeux d'eaux à la 
Villa d'Este ». 
Les Cyprès ont une allure de rêverie dans laquelle semblent osciller 
l'appel de l'amour divin et celui des amours humaines. De facture 
très impressionniste, Les Jeux d'eaux évoquent le baptême, car l'en-
trée du thème s'accompagne de la promesse de Saint Jean : « Mais 
l'eau que je lui donnerai deviendra en lui une source qui jaillira dans 
la Vie éternelle. » Ce sont les premiers Jeux d'eau pour piano, idée 
que reprendront notamment Maurice Ravel et Claude Debussy. 
Cette pièce est considérée comme un chef d'œuvre pianistique. Les 
difficultés d'interprétation y sont nombreuses : tierces staccato en 
arpèges et gammes, sauts, traits parallèles rapides, trémolos et trilles 
à deux mains. Les Jeux d'eau de Ravel s'en sont inspirés. Mais au-delà 
de la virtuosité, ce dernier recueil est surtout marqué par un lan-
gage plus dépouillé, un usage du récitatif et des unissons rappelant 
l'esprit des monodies religieuses, qui traduisent une impression de 
sérénité, comme une montée vers la lumière, que le jeune Liszt sem-
blait déjà pressentir, comme en témoigne une lettre écrite à sa mère 
en sa vingtième année  : « La vie terrestre n'est qu'une maladie de 
l'âme, une excitation que les passions entretiennent. L'état naturel 
de l'âme c'est la quiétude. » 

Alain Bardol

Pèlerinage avec Liszt 
Magie à minuit 
(Benjamin Read et Laura Trinder, Nathan, 13,95 euros)
Emily, une jeune fille qui n’a pas sa langue dans sa poche, voit ses parents 
disparaitre à tour de rôle. En voulant les retrouver elle est propulsée dans 
un royaume magique et poursuivie par des créatures inquiétantes qui 
cherchent à l’arrêter. Bientôt, elle qui voulait simplement ramener ses pa-
rents à la maison se retrouve avec le Royaume entier de minuit à sauver. 
Tome 2 paru en août. 

Marie

S’il n’en reste qu’une
 (Patrice Franceschi, Grasset, 19,50 euros)
Rachel Casanova est journaliste. On lui confie un jour une enquête passion-
nante : lever le voile sur deux femmes héroïques, deux combattantes kurdes 
oubliées volontairement de l’histoire qui n’ont eu de cesse de se battre pour 
la liberté. Cette quête va entraîner Rachel dans une aventure humaine pas-
sionnante. Un récit fort et terrible.

Faustine

S’adapter 
(Clara Dupont-Monod, Stock, 18,50 euros)
« S’adapter » nous conte avec justesse le destin d’une fratrie. Au sein de celle-
ci, il y a un petit garçon inadapté au monde dont l’espérance de vie est faible, 
un grand frère protecteur, une sœur révoltée et un petit dernier qui vit avec 
le fantôme quête passionnante : lever le voile sur deux femmes héroïques, 
deux combattantes kurdes oubliées volontairement de l’histoire qui n’ont 
eu de cesse de se battre pour la liberté. Cette quête va entraîner Rachel dans 
une aventure humaine passionnante. Un récit fort et terrible.

Faustine

Le Grand Vide 
(ea Murawiec, Editions 2024, 25 euros) 
Dans un monde où seule la Présence compte, si l'on ne pense plus à vous, 
vous mourrez. Quand Manel Naher, notre héroïne, voit sa Présence s'af-
faiblir au profit de la star Manel Naher, il lui faut prendre une décision : 
rejoindre le Grand vide dont personne n'est revenu ou exister par tous les 
moyens. Flamboyant et fulgurant, Le Grand Vide offre un récit passionnant 
et terriblement actuel.

Olivier

Juste après la fin du monde 
(Fréderic Lenoir, Nil)
Après « l’âme du monde », voici le nouveau conte initiatique de Frédéric Lenoir 
mêlant sagesse et émotion. Ce roman raconte comment l’humanité peut repartir 
après un cataclysme.

Myriam

Asterios Polyp 
(David Mazzucchelli, Casterman)
Brillant universitaire, Asterios Polyp est à la fois arrogant, cynique et un in-
croyable séducteur. Suite à l'incendie de son appartement, le récent quinquagé-
naire voit sa vie complètement bouleversée. Une histoire humaine touchante et 
graphiquement remarquable.

Olivier

L'examen
(Sylvain Neuvel, Le livre de poche)
Idir, jeune père de famille, est convoqué pour passer son test de citoyenneté bri-
tannique. Lorsque cinq hommes entrent dans la salle, l’examen d’Idir va prendre 
un tout autre tournant. Il va désormais être question de vie ou de mort. Court et 
incisif, L’examen est un texte qui ne vous laissera pas indemne.

Olivier

A l’aube de la 6e extinction
(Bruno David, Grasset)
Qu’est-ce que la biodiversité  ? Quels sont les enjeux environnementaux ac-
tuels ? Quels  sont   les impacts de notre façon de vivre sur   la biodiversité ? 
L’auteur aborde également les différentes extinctions, le réchauffement clima-
tique… Un livre passionnant abordable pour le plus grand nombre.

Sophie

22 Rue des Forges - 21000 Dijon 
  03 80 44 12 55

L'INSTANT  PATRIMOINE

Ils le méritent

François Rebsamen, maire de Dijon, président de Dijon métro-
pole, a remis l’ordre national du Mérite à trois femmes dijon-
naises de conviction, Mmes Marinette Savonnet, Valérie Gerar-
duzzi et Julie Rey.

Marinette Savonnet, enseignant-chercheur à l’Université 
de Bourgogne, est spécialisée dans le domaine des Systèmes 
d'Information Scientifiques. Ses recherches s'inscrivent dans 
un cadre pluridisciplinaire en collaboration avec des politolo-
gues, des chercheurs en science de la communication, mais 
aussi des archéologues et des biologistes. Depuis 2014, elle étu-
die les réseaux sociaux avec pour objectif la réalisation d’une 
plateforme numérique associant big data, outils d’analyse en 
temps réel et intelligence artificielle pour le traitement des 
données massives. Marinette Savonnet est par ailleurs particu-
lièrement investie dans le développement et l’aide à la diffusion 
de la culture scientifique. 

Valérie Gerarduzzi dirige l’entreprise familiale Cosminter, 
spécialisée en produits cosmétiques. Fidèle à ses valeurs phi-
lanthropiques, elle a mobilisé l’ensemble de ses équipes durant 
toute la période du confinement pour répondre à l’appel du 
ministère de la Santé et se consacrer exclusivement à la produc-
tion de gel hydroalcoolique pour les entreprises et collectivités 
locales. Valérie Gerarduzzi a par ailleurs lancé BULLES&GOUR-
MANDISES, une gamme de produits cosmétiques inspirée des 
plus grandes spécialités du patrimoine gastronomique de notre 
région. 

Julie Rey est auteure, musicienne et compositrice. Son tra-
vail de création, avec la Compagnie Petits Papiers Productions, 
est étroitement lié à celui de la médiation culturelle, pour per-
mettre à chacun, notamment les publics les plus fragiles ou 
les plus isolés, de s’exprimer et retrouver confiance. Durant la 
crise du Covid-19 et le temps de confinement, Julie Rey a coor-
donné en 3 semaines seulement un collectif d’artistes pour me-
ner à bien la création, l’enregistrement et la diffusion de trois 
podcasts poétiques et musicaux à destination des patients de 
l’unité de réanimation de l’hôpital Pierre Bérégovoy de Nevers 
avec l’aide de son frère Brice, médecin réanimateur. 
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Entrepreneurs, 
comment muscler ses fonds propres !

La loi de finances pour 2021 permet de neutraliser 
temporairement les conséquences fiscales d’une réé-
valuation d’actifs.

Tout d’abord, qu’est-ce qu’est une réévaluation d’ac-
tifs ?
L’article L.123–18 du code de commerce autorise les 
entreprises à procéder à la réévaluation comptable de 
certains de leurs actifs inscrits à leur bilan.
En principe, les actifs des sociétés sont inscrits au bi-
lan pour leur valeur historique, c’est-à-dire leur valeur 
au moment de l’acquisition du bien.

S’il s’agit de la création d’un fonds de commerce, par 
exemple, cette valeur est nulle et, si le fonds a été ac-
quis, le fonds est inscrit à son prix d’achat.
Au fil du temps, le fonds de commerce qui a été 
créé ou acquis va prendre de la valeur mais la lecture 
du bilan ne permettra pas de disposer d’une image 
fidèle du patrimoine de la société puisque le fonds 
de commerce apparaîtra toujours pour une valeur 
nulle ou à son prix d’achat historique.

S’il  s’agit d’un immeuble,  le bien figure à son  coût 
d’acquisition historique. Or, cette valeur historique 
d’acquisition se voit dévaluée  chaque année par le 
principe de l’amortissement, de sorte que la valeur 
de l’immeuble peut être, là aussi, proche d’une va-
leur nulle ou symbolique totalement déconnectée de 
la valeur du marché.
Imaginons une société qui a acquis des bâtiments in-
dustriels,  de stockage ou  à usage de bureaux, ceux-
ci ont nécessairement pris de la valeur, mais celle-ci 
n’apparaît nulle part !

Les fonds propres, appelés aussi capitaux propres, re-
groupent à la fois les capitaux apportés par les action-
naires lors de la création de la société et à l’occasion 
d’une augmentation de capital mais aussi, pour l’es-
sentiel, les  bénéfices  réalisés par l’entreprise et non 
distribués en dividendes aux actionnaires.

Les fonds propres constituent le gage de la solvabi-
lité de l’entreprise vis-à-vis de ses créanciers, de ses 
clients… et de ses partenaires bancaires lorsque ceux-
ci accordent de nouveaux concours, ou renouvellent 
les découverts existants.
C’est donc le symptôme essentiel d’une bonne santé 
pour une entreprise, d’où la nécessité d’en prendre 
soin, surtout en cette période difficile.
Une des solutions pour « doper » de manière tout à 
fait légale ses fonds propres consiste donc à procéder 
à une réévaluation de certains éléments d’actif, à sa-
voir les immobilisations corporelles et financières, à 

l’exclusion des autres.
 
La réévaluation libre doit porter sur toutes ces caté-
gories d’actifs et non une partie des immobilisations 
éligibles.

La différence entre la valeur historique et la valeur 
recalculée  de l’actif réévalué constitue un écart 
de réévaluation qui sera inscrit dans les capitaux 
propres  (compte 105), et il faut donc déterminer la 
valeur actuelle (valeur d’utilité) du bien, au besoin en 
se faisant assister d’un expert.

La réévaluation libre a l’avantage d’augmenter les 
fonds propres et donc la valeur de l’entreprise !
En augmentant la valeur des actifs amortissables cela 
va également entraîner une majoration des dotations 
aux amortissements futures et, par voie  de consé-
quence, une économie d’impôt.
L’écart de réévaluation s’assimile sur le plan fiscal à 
une plus-value dont l’imposition était, jusqu’alors, im-
médiatement taxée  dans l’exercice constatant l’opé-
ration.

À moins de disposer d’un report de déficits fiscaux 
ou de connaître un mauvais exercice  (déficitaire) 
compensant ce surplus de bénéfices imposables, cela 
entraînait avant le nouveau dispositif, une fiscalité im-
portante liée à l’application de l’impôt sur la plus-va-
lue constatée. 
Le contexte économique lié à la situation sanitaire a 
conduit le législateur à intégrer un principe de déro-
gation temporelle à cette règle d’immédiateté de la 
taxation de cet écart de réévaluation d’actifs. 

Ainsi, deux mesures principales ont été adoptées : 

•	 Les plus-values issues des écarts sur les immo-
bilisations amortissables pourront être étalées 
sur une période de cinq ans pour l’ensemble 
des actifs à l’exclusion des constructions dont 
la durée la durée maximale sera de 15 ans. Bien 
évidemment, la vente du bien réévalué  entraî-
nera l’imposition de la fraction de la plus-value 
restante à réintégrer aux résultats.

•	 Les écarts de réévaluation sur les immobili-
sations  non-amortissables  bénéficient du ré-
gime  de sursis d’imposition jusqu’à la  cession 
ultérieure de ses biens.

Il s’agit d’un dispositif innovant dont les entrepre-
neurs doivent se saisir pour reconstituer leurs capi-
taux propres en se faisant assister de leurs conseils 
habituels.

N°1

RAPHAËL À VU

Stillwater

B ill Baker (Matt Damon), un foreur de pé-trole, débarque à Marseille du fin fond 
de l’Oklahoma, pour soutenir sa fille 
Allison (Abigail Breslin) qu’il connait à 
peine, mais qui purge une peine de pri-
son, accusée d’un crime qu’elle nie avoir 

commis. Confronté au barrage de la langue, aux différences 
culturelles et à un système juridique complexe, Bill met un 
point d’honneur à innocenter sa fille. Au cours de ce chemi-
nement intime, il va se lier d’amitié avec Virginie (Camille 
Cottin), une « actrice de théâtre »et sa petite fille Maya (Lilou 
Siauvaud), tout en développant une conscience élargie de 
son appartenance au monde.

DE DUNE À LA BUTTE 
DE SAINT-VICTOR 
Oui, c’est vrai j’aurais pu chroniquer le Dune du réalisateur 
canadien Denis Villeneuve, qui depuis Incendies en 2010, ne 
cesse de frapper toujours plus fort dans l’ambition formelle,  
l’intelligence subtile, et le sens inouï du spectaculaire lié à 
l’intime. Après Prisoners, Sicario, Premier contact et Blade 
Runner 2049, Villeneuve signe une fresque épique qui le fait 
triompher là où David Lynch avait échoué trente-cinq ans 
auparavant. Tout a été dit ou écrit sur cette épopée ciné-
matographique villeneuvienne hors du commun, avec les 
adjectifs les plus emphatiques  : magistral, miraculeux, mo-
numental, époustouflant, galvanisant, précieux, impression-
nant …  bref une date dans l’histoire du «  space opéra.  » 
N’en rajoutons pas ! Et précipitons-nous dans les salles !
J’ai donc préféré les hauteurs de Marseille aux collines de 
sable,  mettant ainsi en lumière un drame familial, original 
à plus d’un titre : Stillwater. Ce thriller est signé Thomas Mc 
Carthy, acteur passé à la réalisation et qui a su s’imposer au 
sein du cinéma indépendant américain en 2008 avec The 
Visitor, film sur l’immigration récompensé au Festival amé-
ricain de Deauville. La consécration viendra pour Mc Carthy 
en 2016 avec Spotlight, ambitieux long-métrage sur un scan-
dale impliquant des prêtres pédophiles aux USA mis au jour 
en 2002 par une équipe de journalistes du Boston Globe. Le 
film remporte alors l'Oscar du meilleur film et du meilleur 
scénario original.

PLUSIEURS DUOS INATTENDUS 
Fort de son triomphe, McCarthy écrit  Stillwater, un efficace 

film hollywoodien, mettant en scène plusieurs héros, dont la 
ville de Marseille, filmée comme rarement au cinéma, loin de 
tous les clichés quelquefois véhiculés par des réalisateurs en 
manque d’imagination ou de vision. McCarthy se fait aider 
au scénario par les français Noé Debré (Problemos, Selfie) 
et Thomas Bidegain (De rouille et d’os, Les Frères Sisters). 
La patte du duo français, à qui l’on doit l’excellent film Les 
Cowboys (avec François Damiens), se révèle peu à peu 
dans un scénario plus complexe qu’il n’y parait, et où l’on 
retrouve les obsessions de ces scénaristes hors du commun.
Côté casting, c’est également surprenant  ! L’idée géniale a 
été d’associer l’excellentissime Matt Damon, qui n’est plus 
seul sur Mars,  à notre « connasse, princesse des cœurs » Ca-
mille Cottin, totalement révélée par la série Dix pour Cent. 
La comédienne parisienne a déjà quelques jolis films français 
à son actif. Le plus étonnant c’est qu’elle sera également à 
l’affiche du prochain Ridley Scott, House of Gucci, aux cô-
tés de Lady Gaga, Adam Driver, Jared Leto, Jeremy Irons, 
Salma Hayek et Al Pacino ! Le rendez-vous est pris pour fin 
novembre. En attendant Gaga, la performance dans Stillwa-
ter de ce tandem inattendu illumine cette œuvre noire, qui 
bénéficie déjà pourtant de la lumière exceptionnelle de la 
cité phocéenne. Bel oxymore que ce Stillwater !

LE PORTRAIT NUANCÉ 
D’UN HOMME BLESSÉ 
Oui, car il n’est pas un thriller de plus à la Taken, dispensable 
franchise « Besson ». Le film ne joue pas non plus trop sur les 
différences sociales et culturelles de ses antihéros.  Certes 
Bill Baker est bien «  lost in translation » pour reprendre le 
titre du plus beau film de Sofia Coppola. Mais ce qui in-
téresse avant tout Tom Mac Carthy, c’est le portrait d’un 
homme blessé, seul et confronté à la difficulté d’aimer. Le 
film est un drame familial, sentimental, tout en nuances et 
sans pathos.
La bande originale est signée Mychael Danna. La partition de 
guitare, piano et cordes entretient un juste équilibre entre 
émotion et pudeur, collant parfaitement  à l'image du « red-
neck » joué par Matt Damon, cachant une grande tendresse 
derrière sa carapace d’homme bourru et déterminé. Chaque 
personnage a son propre thème  : on retiendra une jolie 
mélodie insouciante pour la petite Maya jouée avec grande 
justesse par Lilou Siauvaud. Du grand art.

Raphaël Moretto 

P eu nombreux sont ceux ayant eu le courage et la détermina-
tion de démarrer une activité 
depuis que le Covid a perturbé 

nos vies au début de l’année dernière. 
C’est pourtant ce qu’a réussi à faire, et il 
faut l’avouer avec brio, David Ranson en 
ouvrant son restaurant « Quetign’eat  » le 
14 juillet 2020.
Après une première ouverture, très 
courte, et avoir proposé des plats à em-
porter durant la fermeture imposée, l’éta-
blissement a pu (enfin !) rouvrir le 19 mai 
dernier.
Situé sur la place centrale de Quetigny, le 
restaurant s’est établi dans un bâtiment 
spacieux dont la salle à la décoration épu-
rée et moderne est baignée de lumière 
naturelle grâce à ses grandes baies vitrées.
Que ce soit en salle ou sur la très grande 
terrasse (pouvant accueillir 80 convives 
chacune  !), on peut trouver son bonheur dans la carte 
aux choix aussi variés qu’appétissants.
De la cuisine traditionnelle bourguignonne (œuf à 
l’époisses, escargot, poulet Gaston Gérard…), en pas-
sant par les nombreuses pizzas (une quinzaine de re-
cettes), galettes, salades, burgers signature (un régal pour 
les amateurs de fromage) ou façon italienne, grillades ou 
encore pâtes fraiches, il y en a pour tous les goûts. Tous 
ces plaisirs peuvent être accompagnés de vins provenant 
de nos vignes bourguignonnes aussi bien en rouge qu’en 
blanc.
Avec un menu le midi entrée-plat/plat-dessert à 12,90 eu-
ros et entrée-plat-dessert-café à 15 euros, « Quetign’eat » 

fait partie de ces endroits où on peut passer sa pause dé-
jeuner l’esprit tranquille sans vider sa bourse.

P. P

C lass’Croute est bien connu en France comme une des références de la restauration d’entre-
prise haute gamme. Mickaël et Emmanuel ont 
décidé, il y a 16 ans, de rejoindre le groupe et 

de monter leur franchise dans la métropole dijonnaise. 
Au départ, installé sur Ahuy, le duo a déménagé ses lo-
caux en février dernier pour s’établir dans la ZI Cap Nord 
afin d’être au plus proche de leur clientèle  : les profes-
sionnels.
Ces nouveaux locaux leur permettent de travailler dans 
un «  labo  » deux fois plus grand qu’auparavant (avec 
140m²) et de pouvoir accueillir les salariés dans une salle 
de 50 m² au décor moderne pouvant accueillir jusqu’à 40 
couverts ou en terrasse sur laquelle 12 couverts peuvent 
être servis.
Ces nouveaux locaux enrichissent ainsi leur activité de 
base qui est la livraison de repas dans les entreprises. Se 
faire livrer n’a jamais été aussi facile ! Un outil est mis à 
disposition pour commander : une « e-cantine » est dis-
ponible, une solution sécurisée faisant gagner du temps 
(plus besoin de faire la queue !), dont les tarifs sont né-
gociés en amont avec la dite entreprise et la livraison 
gratuite. 
Il est possible également de faire installer directement 
dans les locaux de l'entreprise un frigo connecté, rempli 
tous les jours. Class’Croute, ce sont des produits frais 
(bio, appellations contrôlées qui sont mises en surgéla-
tion, différent de la congélation, permettant aux produits 
de ne pas être altérés lors de l’assemblage en cuisine et, 
bien sûr, lors de leur consommation).
Plusieurs dizaines de recettes, variées (salades, sand-
wichs, box en tout genre) et élaborées (les plateaux repas 
proposent des plats complets, réfléchis et travaillés) à des 
prix allant de 5 euros pour un sandwich jusqu’à 30 euros 
(entrée, plat, fromage, dessert, pain, crackers) avec une 

recette de dessert élaboré par Philippe Urraca, meilleur 
ouvrier de France.

P. P

LE  MEILLEUR  
POUR  LA  FAIM

Thriller familial de Tom Mac Carthy, avec Matt Damon, 
Camille Cottin, Abigail Breslin et Lilou Siauvaud.

Quetign’eat : 
eat, eat... Hourrah !

Class’Croute : 
facile et rapide 

Quentign'eat
Place Centrale, 7 avenue du château. 

21800 Quetigny
03 80 72 80 73

Du lundi au samedi : 
11h45 – 14h30 / 18h45 – 22h30

contact@quetigneat.com
Quetign'eat           quetigneat

Class'Croûte
1 rue Ernest Chaput, 21000 Dijon
Livraison du lundi au vendredi 

de 7h00 à 13h30
Restaurant ouvert de 8h00 à 14h00

03.80.30.24.97
dijon@classcroute.com

classcroute.com
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N°1
TERROIR

LA  RE CETTE  DE  DANY

 TERRINES DE CANARD 
AUX NECTARINES 

ET AUX FRUITS SECS

Laver, sécher les nectarines, les couper en morceaux.
Retirer la peau des magrets, les couper en morceaux grossiers.
Préchauffer le four th. 6 (180°).

Dans le bol du mixeur, placer les morceaux de canard, les fruits secs, les morceaux 
de nectarine, le piment, les biscottes émiettées, 1 cuillère à soupe de persil ciselé, les 
œufs, sel et poivre. 
Mixer grossièrement.

Répartir dans 3 pots en verre et enfourner pour 30 min.

Déguster une fois la terrine refroidie (de préférence le lendemain).

Pour 3 petites terrines :
•	 2 magrets de canard
•	 4 nectarines
•	 2 cuillères à soupe de graines de 

courge, pignons, cerneaux de 
noix et raisins secs mélangés

•	 2 pincées de piment d’Espelette
•	 3 biscottes
•	 2 œufs
•	 Persil plat
•	 Sel, poivre

www.epicetoutlacuisinededany.fr

15 min 30 min
Après avoir acquis et transformé le Domaine Le Pré du 
Chêne, à Chevannay, faisant de cette ancienne maison 
forte monastique du XIIe siècle un sublime lieu de récep-
tion, l’artisan-traiteur Carlos Alves a ouvert un restaurant 
à Commarin. Doté d’un nom on ne peut mieux trouvé : Le 
Ban Bourguignon. Allez-y et vos papilles chanteront ! 
 

S elon les historiens locaux, le ban bour-guignon serait né en 1905 dans un bar du 
quartier Montchapet. Et ce n’est qu’après la 
seconde guerre mondiale que cette mélodie, 
dorénavant présentée comme l’hymne de la 
Bourgogne, se serait répandue grâce aux 

Fêtes de la Vigne. Une chose est certaine, celles et ceux qui 
sont à l’origine de ce titre populaire seraient fiers qu’il soit 
devenu, plus d’un siècle plus tard, le nom d’un restaurant 
qui porte la Bourgogne et sa gastronomie dans son cœur. 
Et pas n’importe où en plus ! Face à l’un des châteaux em-
blématiques de notre patrimoine régional, véritable palais 
de pierre sur son miroir d’eau, le château de Commarin. 
Carlos Alves, qui rayonne dans l’univers de la restauration, 
comme traiteur mais aussi comme propriétaire du Do-
maine Le Pré du Chêne où vous pouvez tenir vos repas 
d’exception, a, en effet, ouvert Le Ban Bourguignon dans 
ce lieu idoine. Et, tel le grand chef d’orchestre qu’il est au 
piano, il fait chanter les plus beaux plats bourguignons. Sa 
carte d’hiver, avec sa tourte bourguignonne et sa compo-
tée d’oignons, sa soupe gratinée au comté, son coq au vin 
(pour ne citer que ces plats), sera à déguster sans modé-
ration. 

Un burger 100% Côte-d’Or
Et que les adeptes de ses burgers, les désormais célèbres 
BB (pour burgers bourguignons comme il se doit !), qu’ils 
soient à l’Époisses ou au Brillat-savarin, seront toujours bel 
et bien là. Les inconditionnels – de plus en plus nombreux 
– ne manqueront pas de se jeter sur le Burger… label-
lisé 100 % Côte-d’Or par le conseil départemental. Une 
preuve, s’il en était besoin, du recours aux meilleurs des 
produits locaux, à l’image, par exemple, du bœuf éthique 
de Beurizot. Car Carlos Alves n’a pas son pareil pour su-
blimer la cuisine d’antan, les plats de notre terroir, tout 
en défendant haut et fort la production locale. Comme il 
le dit lui même, avec un humour non feint, dans cette en-
seigne «  le micro-onde, ce n’est que pour le biberon des 
enfants ! » Et il en va de même pour son bar à vin qui vous 
propose évidemment nombre de… bourgognes. Sachez 
que vous pourrez aussi trouver des premiers crus au verre, 
des plus tanniques comme les Nuits-Saint-Georges aux 
plus féminins comme les Volnay. Des vins fins, une cui-
sine délicieuse, le tout dans une ambiance conviviale… du 
mercredi midi au dimanche midi, n’hésitez pas à prendre 
votre voiture pour aller passer un très agréable moment à 
Commarin.

Des menus rabelaisiens
Et si vous appréciez les soirées qui conjuguent plaisir de 
la table et concert, vous pouvez aussi pousser jusqu’à son 
Domaine Le Pré du Chêne à Chevannay, dans la vallée de 
l’Ozerain. 
Dans un lieu là aussi typique de la Bourgogne, puisqu’il 
s’agit d’une ancienne maison forte monastique du XIIe 

siècle, Carlos Alvès organise une soirée pop rock le 23 
octobre prochain (menu + concert 40 euros) et un dîner 
avec revue cabaret le 27 novembre. Son désormais célèbre 
marché de Noël, qui fait la part belle aux artisans locaux, 
est, quant à lui, déjà programmé les 4 et 5 décembre. 
Sachez que ce domaine avec ses trois magnifiques salles 
de réception (la salle des banquets d’une capacité de 80 
personnes, les salles des Chevaliers et du Four fortes de 
40 places) est idéal pour les mariages, les anniversaires, les 
cousinades, les séminaires d’entreprise… Un magnifique 
gîte, rénové par les artisans locaux et dont la charpente 
a été réalisée par les Compagnons du Devoir, susceptible 
d’accueillir jusqu’à 12 personnes, ainsi que 23 chambres 
sont également disponibles pour les personnes qui pré-
fèrent rester sur place. 
Elles bénéficieront d’un réveil unique dans cette bâtisse 
dotée d’une sublime chapelle. Après avoir, la veille, eu 
droit à des menus rabelaisiens (et non à ceux frugaux des 
moines de l’époque). Car dans son restaurant à Comma-
rin, dans son Domaine Le Pré du Chêne mais aussi sur tout 
le territoire de la Bourgogne, avec son activité de traiteur, 
Carlos Alves représente un véritable chantre du terroir… 
Comme quoi il mérite bien un ban bourguignon !

Camille Gablo

Un ban bourguignon 
pour Carlos Alves

Le Ban Bourguignon
23, Rue du Château

21320 Commarin
Tél. 03.80.52.03.85.

https://le-ban-bourguignon.business.site

Domaine Le Pré du Chêne Alves Traiteur
21540 Chevannay

03.80.23.63.17. - 06.63.30.14.23.
www.domainelepreduchene.fr

alvestraiteur.domainelepreduchene@
orange.fr

Domaine le Pré du Chêne
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À  D I J O N  A U  C E N T R E  D E  L ’ É C O P Ô L E  V A L M Y 

info@pepper-valmy.fr
07 84 07 27 96

Modularité 
et fonctionnalité

Directement desservis par  
le tramway et la rocade

Bâtiments
 performants

10 000 m2 

de bureaux divisibles et 
de locaux commerciaux 

bartxpatriarche.fr/projets/pepper-and-spicy/

Lors d'un achat immobilier, l'acheteur doit payer des taxes et 
des frais supplémentaires au prix de vente. Dans le neuf, ces 
frais s'élèvent à 2 à 3 % du prix de vente. On parle de « frais ré-
duits » ou « frais de notaire réduits ».

R appel sur les frais d'acquisition immobilièreLes frais de notaire payés par l’acquéreur lors 
de l’achat d’un logement comprennent :
le coût de certaines pièces administratives
la rémunération de l’office notarial
les impôts et taxes

D’une manière générale, les frais de notaire sur l’acquisition 
d’un bien immobilier dans l’ancien sont évalués approximative-
ment à 7 ou 8 % du prix exprimé dans l’acte contre 2 à 3 % du 
prix de vente pour l’immobilier neuf.

Dans quels cas les frais de notaire peuvent-ils être réduits ?
Les frais de notaire seront réduits en cas d'acquisitions de lo-
gements neufs ; ces frais représentent 2 à 3 % du prix de vente.
L’article 257, I.-2. 2 2° du Code général des impôts donne une 
définition très précise du logement neuf. Il peut être issu d’une 
construction nouvelle ou de certains travaux. Il s’agira de loge-
ments cédés par le promoteur-constructeur, soit en état futur 
d’achèvement autrement appelées "vente sur plan", soit tout 
juste achevés et n’ayant pas encore été habités. Dans ce cas, le 
vendeur se trouvant être un assujetti à la TVA, le prix de vente 
est stipulé TTC. Ainsi, les frais de notaire sont moins élevés car 
ils se limitent à la taxe de publicité foncière et aux émoluments 
du notaire.
(Sources notaires de France)

Frais de notaire réduits : 
quelles conditions ?

A bsolument remarquable, l’architecture de ce programme de 41 appartements dont la livrai-
son est prévue au deuxième semestre 2023, 
s’inspire des plus belles constructions tradi-
tionnelles.
Les pierres et les ferronneries signeront un 

ensemble sophistiqué débouchant sur un jardin à la française, 
embelli par une œuvre d’art unique réalisée par le sculpteur Mi-
chel Couqueberg. Le jardin intérieur à la française abritera deux 
maisons.
Conçue pour traverser le temps sans perdre son éclat, l’archi-
tecture d’Héritage Hugo marquera l’avenue Victor Hugo d’une 
empreinte d’élégance et de noblesse. La nouvelle résidence sera 
idéalement située au sein d'un des quartiers les plus convoités 
des dijonnais pour sa qualité de vie. Proche des écoles publiques 
et privées, de la gare centrale, des transports en commun, des 
commerces, des parcs verdoyants et à proximité immédiate du 
coeur du centre-ville de Dijon.
Héritage Hugo est une opération de renouvellement urbain sur 
l'ancien site de la station service Total, au 64 de l'avenue Victor 
Hugo. Conçue dans un pur esprit haussmannien, l’architecture 
époustouflante d’Héritage Hugo sera servie par des matériaux 
nobles tels que la pierre de taille, de belles ferronneries d’art, de 
riches ornementations de façade, dans la plus grande tradition 
des bâtisseurs d’exception. C'est une belle résidence, intem-
porelle, qui reprend un certain nombre de codes et de modes 
constructifs anciens au service d'un projet particulièrement 
moderne, avec un niveau de prestation quasiment inégalé sur 
Dijon. Avec du chauffage et du rafraîchissement par le sol, de 
la domotique, avec un travail tout particulier sur les économies 
d'énergie, un point de conciergerie privé pour les colis... C'est la 
plus traditionnelle des opérations de Seger et, en même temps, 
la plus innovante.

Seger. 18, Boulevard de Brosses - Dijon. 
03 80 30 35 35

Héritage Hugo : une architecture époustouflante

C’est simple :  
écrivez à contact@dijonlhebdo.fr

Recevez gratuitement  
la version numérique  

       

sur votre boîte mail
         

de 
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D éjà le nom de la rue laisse présager qu'on va y trouver de belles choses... C'est là que BVM Immobilier a choisi d'y 
implanter sa dernière construction qui comprend 22 ap-
partements de grand standing à partir du 2 pièces.
Le projet porte bien son nom : Symphonie. Une sympho-
nie de lumière, de créativité et de verdure, qui commence 

par de belles ouvertures... Matières, volumes, terrasses, balcons et jardins 
spacieux, tout a été orchestré pour vous procurer un réel confort, à tous les 
niveaux et selon toutes les orientations. Cette résidence au style distingué et 
sûr s’ouvre sur tous les horizons sans perdre en intimité ; ce lieu à vivre à la 
silhouette aérienne et sophistiquée a été conçu pour combler les attentes, 
quelle que soit la configuration choisie.  
Symphonie... L’immeuble est à l’unisson avec le standing de son environne-
ment, résidentiel, récent, spacieux, verdoyant et parfaitement aménagé, dans 
l’esprit d’un mieux vivre urbain contemporain. Sa situation est idéale : bus au 
pied de la résidence, bourg médiéval, espaces commerciaux et grands axes de 
communication à proximité, avec un accès direct et rapide au cœur de ville 
dijonnais et à la rocade desservant toutes les entrées de la métropole. 
Symphonie se distingue aussi par la diversité des configurations qu’elle pro-
pose, pour que chacun trouve dans ce cadre d’exception l’appartement qu’il 
rêve d’habiter. Chaque espace s’inspire d’une même tonalité invitant au bien-
vivre ; les maisons sur le toit, les jardins et les terrasses généreuses en sont les 
notes majeures. 
Ascenseur - Vidéophone - Parkings sous-sol et garages sécurisés - Carrelage 
grandes dalles Parquet stratifié dans les chambres - Papier peint - Douches 
à l’italienne entièrement faïencées - Fenêtres oscillo-battantes - Très larges 
balcons... Et une cellule commerciale traversante.

Symphonie. 
2 rue du Clos Vougeot, à Talant. 

03 80 73 11 59
www.bvm-immobilier.com 

renseignements@bvm-immobilier.com 

Avec « Symphonie », BVM Immobilier 
toujours dans le haut de gamme

FONTAINE-LÈS-DIJON - La LINO sortie 37    

GRANULÉS DE BOIS
POUR POÊLES À PELLETS

UNE BONNE OFFRE,
ÇA CHANGE TOUT !
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L’ESPRIT ENTREPÔT ÇA CHANGE TOUT !
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03 80 68 28 24
contact@aqisia.fr

aqisia.fr

Villa
Cayen

SUR LES HAUTEURS DES

MARCS D’OR
À DIJON

Appartements 
du T2 au T4
avec terrasse, balcon ou jardin

PROFITEZ D’UNE
OFFRE

EXCEPTIONNELLE
JUSQU’AU 10 OCTOBRE* !

*Remise valable du 27/09/2021 au 10/10/2021 pour toute réservation signée avant la fin de la date de validité de l’offre d’un logement 
du programme VILLA CAYEN à Dijon. La remise prendra la forme d’une déduction de 2 000 € TTC par pièce sur le prix de vente 
du logement.
Illustration à caractère d’ambiance - Chaudonneret Danon - Epsilon 3D. Document non contractuel.

- 8
 000€*

DE REMISE

JUSQU’À

La home page du site internet du Cabinet Even du Fou affiche les 18 
professionnels de cette structure spécialisée dans la transaction, la lo-
cation, la gestion locative et le syndic de copropriété. Il faut dire que 
son directeur, Christophe Parent, place l’équipe au-dessus de tout. 
Comme ce juriste, ayant œuvré dans le milieu bancaire avant de 
rayonner dans l’administration de biens, l’explique, c’est cette belle 
union des compétences qui garantit la satisfaction clients. Mais celui 
qui a repris en 2013 les rênes de ce cabinet dijonnais n’hésite pas non 
plus à donner son point de vue sur l’intérêt supérieur de construire à 
Dijon… Entre autres !

D 
ijon l’Hebdo : Quelle est la clef pour un 
bon cabinet de syndic ?
Christophe Parent : « Notre métier est très 
consommateur en effectif humain et en moyen 
informatique. Afin d’amortir et de comprimer 
les charges, le réflexe est de prendre trop d’im-

meubles. Souvent, dans les cabinets de syndic, les gestionnaires ont 
des portefeuilles trop importants. Nous pensons que c’est un mauvais 
calcul parce que cela a un prix : la qualité de service, la disponibilité et, 
surtout, le découragement et le turnover des gestionnaires. Lorsque 
vous avez un portefeuille de 55 ou 60 copropriétés, cela veut dire que 
vous devez vous rendre à 55 ou 60 assemblées générales en soirée, à 
au moins autant de conseils syndicaux qui se déroulent aussi tardi-
vement. Les gestionnaires ont des rendez-vous très tôt le matin avec 
des entreprises sur les chantiers. Ce sont les raisons pour lesquels 
beaucoup perdent leur gestionnaire, ce qui correspond à perdre la 
mémoire des immeubles, la connaissance des copropriétaires et du 
conseil syndical… il faut retrouver quelqu’un, qu’il réapprenne tout et 
c’est un cycle infernal. Aussi avons-nous fait un tout autre choix. Nous 
sommes 4 gestionnaires et nous avons 160 immeubles, représentant 4 
200 appartements. Cela permet d’apporter véritablement de la quali-
té de service, de bien connaître nos clients et les immeubles. Mais ce 
sont aussi des charges de travail raisonnables, permettant de préserver 
la santé physique et morale de nos collaborateurs. C’est ce qui nous 
permet d’afficher la stabilité de nos équipes et c’est un argument pour 
nous. Lorsque nous sommes contactés par des copropriétés qui sont 
chez certains confrères, le leitmotiv est le suivant : notre gestionnaire 
change tous les ans. Nous leur disons que nos gestionnaires et nos 
comptables sont stables. Cela nous confère une grande force… » 

DLH : C’est un métier où il ne faut pas se tromper, eu 
égard aux répercussions engendrées…
C. P : « Il faut faire très attention. Nous sommes sur des grands vo-
lumes et si l’on se trompe c’est dans les grandes largeurs. Si on com-
mence à avoir une mauvaise qualité c’est une mauvaise qualité appor-
tée sur 160 immeubles et 4 200 familles ! Ajoutons à cela l’effet d’inertie 
afin de corriger après… La clef de tout, c’est le travail en équipe, la 
ressource humaine, ne pas mettre les gens dans la difficulté ou dans le 
rouge pour être certain que nos clients soient bien servis ».

DLH : La transition énergétique des copropriétés repré-
sente l’un des enjeux majeurs actuels. Comment les syn-
dics peuvent apporter leur pierre à ce défi essentiel ? 
C. P : « Au-delà du contrat, de nos objectifs, notre fonction sociale est 
de veiller à l’intérêt général supérieur de la copropriété. Nous essayons 
toujours de rester au-dessus de la mêlée et de réfléchir à l’intérêt su-
périeur de la copropriété à moyen ou à long terme. C’est cela qui nous 
guide. Ensuite nous gérons des demandes, des petits conflits… Il y a 
des impératifs juridiques, légaux, techniques et, dans le même temps, 
les dossiers importants comme l’isolation… Le syndic est le point de 
passage obligé et les pouvoirs publics commencent de le comprendre. 
L’environnement juridique dans ce métier est extrêmement volatile. 
Tous les ans nous apportent sa nouvelle loi… Nous avons un travail 
de pédagogie par rapport à nos copropriétaires mais nous avons éga-
lement la mission de respecter leur intérêt et leur sentiment. Nous 
sommes les mandataires de nos clients. Nous leur proposons et, in 

« L’équipe, la clef de tout ! »Cabinet Even du Fou : 
fine, ils prennent des décisions. La deuxième grande dif-
ficulté réside dans le fait que ce sont des projets sur plu-
sieurs années. Après la sortie d’un texte de loi, avant même 
que l’on manipule la première truelle, entre le moment 
où l’on plante la petite graine et le moment de la pousse 
du projet, il se passe a minima 3 ans, quand tout va bien, 
si à chaque étape les propriétaires votent favorablement ».

DLH : Quels peuvent être les freins ? 
C. P : « Ils peuvent être financiers mais aussi psycholo-
giques. A partir du moment où il y a des normes et des 
lois, les gens se sentent contraints. Si vous arrivez en di-
sant attention, il faut se dépêcher car arrive une nouvelle 
norme… déjà, par principe, vous baissez le rideau de fer 
psychologique ! Il faut établir des plans de financement et 
surtout mettre en avant le gain sur le confort d’habitation, 
la valorisation du patrimoine… Lorsque vous mixez cela 
avec des cabinets où le gestionnaire change tous les ans, 
c’est strictement impossible. Pour qu’une copropriété 
s’engage, il faut qu’elle ait confiance dans son syndic et 
son gestionnaire. Les gens ne vont pas faire un chèque qui 
peut aller de 200 000 à 500 000 euros à quelqu’un qu’ils 
ne connaissent pas même s’il est très bon. Il y a ainsi la 
complexité de ce type de projets et le fonctionnement des 
cabinets. C’est pour cette raison que cela ne va pas vite… 
N’oublions pas non plus que, dans une copropriété, vous 
avez la rénovation thermique mais aussi la réfection de 
la cage d’escalier, le remplacement de l’ascenseur, la ré-
fection de l’étanchéité en toiture, etc. Nous devons faire 
avancer tout cela de front. Si les parties communes sont 
délabrées, c’est une préoccupation qui va les toucher au 
quotidien. Ce n’est pas de la mauvaise volonté des copro-
priétaires ou des syndics, il faut faire avancer tout cela en 
ordre, en planifiant les priorités ».    

DLH : On parle aussi beaucoup de l’évolution 
technologique, numérique… des bâtiments 
aujourd’hui. Qu’en est-il réellement ?
C. P : «  Je vais vous donner un exemple illustrant : les 
bornes de recharge de voitures électriques. Si vous allez 

voir un concessionnaire, celui-ci vous dit qu’aujourd’hui 
il n’existe aucun modèle qui ne soit pas une variante élec-
trique. Si vous comptez les micro-hybrides, les hybrides 
non rechargeables, les hybrides rechargeables et les to-
tal-électrique, vous être au-dessus, en terme de ventes, 
des véhicules traditionnels. Nous nous sommes dits que 
les demandes de bornes allaient exploser. Absolument 
pas… Ce qui se passe généralement : une personne nous 
appelle pour faire poser une borne dans son garage. Nous 
lui répondons que nous allons effectuer la demande à la 
prochaine assemblée générale. Il nous rétorque qu’il a déjà 
acheté la voiture… Il faut savoir que 90% des coproprié-
tés de la métropole sont aujourd’hui dépourvues de toute 
prise, individuelle ou collective. Comment font les gens ? 
Ils se rendent à des charges sur le domaine public ou dans 
des stations services ».

DLH : Quels ont été les répercussions du PLUI-
HD (Plan local d'urbanisme intercommunal 
- habitat déplacements) adopté par Dijon mé-
tropole sur les copropriétés ? 
C. P : «  Il concerne surtout le neuf et les promoteurs. 
Pour les copropriétés existantes, ce qui est remarquable 
depuis longtemps à Dijon, c’est que les services de l’Etat 
ou de la ville sont dans un esprit favorable. Lorsque l’on 
fait des demandes de travaux, cela se passe très bien pour 
peu que l’on respecte le cadre. Il n’y a pas de freins, pas 
de délais anormaux… Nos interlocuteurs ne sont pas hors 
sol, ils sont impliqués. Nous n’avons aucune appréhension 
en déposant un dossier. C’est la même chose avec les Bâti-
ments de France… »

DLH : Quel est votre sentiment sur le pro-
gramme de construction conséquent dévelop-
pé par la Ville et Dijon métropole ?
C. P : « Vous allez à Bordeaux, à Nantes ou à Lyon. Par-
tout cela construit. Et c’est vital. Ce sont les métropoles 
qui vont de l’avant, qui construisent qui seront présentes 
demain. Monsieur Rebsamen a parfaitement raison sur ce 
point de vue-là. Une métropole qui régresse en nombre 

d’habitants, c’est le signe majeur du déclin. Il faut donc 
tout faire pour attirer une nouvelle population. Afin de 
faire venir des nouveaux habitants, il faut proposer de l’ha-
bitat à des prix abordables. Et, pour cela, il faut construire 
beaucoup afin de maintenir une concurrence entre les 
prix. C’est la clef ». 

DLH : Vous n’êtes donc pas en phase du tout 
avec ceux qui dénoncent « la bétonisation » de 

la ville…
C. P : «  Si vous êtes d’accord avec la stratégie faisant 
rayonner Dijon, si vous êtes d’accord sur la nécessité de 
construire, alors vous n’avez que deux possibilités. Soit 
la métropole s’étend, soit on densifie. Le choix de Dijon 
métropole est de densifier. C’est un chaînon logique et 
l’on n’a pas construit des immeubles dans le square Dar-
cy. La densification, c’est le retrait d’une veille maison 
ou d’un vieil immeuble pour bâtir un nouvel immeuble. 
Si tel n’était pas le cas, la métropole s’agrandirait au dé-
triment des campagnes, des terrains agricoles… Si l’on 
arrête de construire, les prix augmenteront parce qu’il y 
aura une pénurie d’offres. Les gens ne viendront plus et, 
petit à petit, les entreprises, les grandes enseignes parti-
ront. Comme il y a de plus en plus d’immeubles neufs, il 
faut que les copropriétaires investissent. Sinon la chute 
pourrait être brutale, car, aujourd’hui, pour quelqu’un qui 
arrive à Dijon, il a le choix : entre des immeubles en bon 
ou en mauvais état, énergivores ou non… Quand un im-
meuble neuf sort de terre dans un quartier, souvent cela 
déclenche des ravalements de façade alentours ».  

DLH : Comment jugez-vous le marché de l’im-
mobilier à Dijon ?
C. P : «  Il existe une particularité à Dijon. Sur le long 
terme, je trouve que les prix sont extrêmement stables. Il 
suffit de prendre le prix d’une maison ou d’un apparte-
ment qui s’est vendu il y a quinze ans et vous regardez à 
combien s’élève la transaction aujourd’hui. Vous constate-
rez cette stabilité. Nous avons cette chance sur Dijon. Nous 
assistons à une espèce de sagesse du marché local qui ne 
s’emballe ni à la hausse ni à la baisse. Ensuite l’apport per-
manent de constructions neuves calme aussi le marché de 
l’ancien. Cela a un effet pondérateur. Il y a des effets de 
rattrapage, comme on a pu le voir après le déconfinement. 
C’est un effet raisonnable, qui connaît des petits à-coups 
par moment mais seulement inhérents à des éléments 
conjoncturels. Nous allons, par exemple, faire notre meil-
leure année en terme de nombre de ventes et de chiffre 
d’affaires. Cependant je l’impute à un effet rattrapage des 
projets manqués en 2020 ».

DLH : Quel message souhaitez-vous adresser à 
celles et ceux qui ont un bien à gérer, à acheter 
ou à vendre ?
C. P : « La résidence principale représente déjà l’épargne 
principale des ménages. Cela a non seulement une valeur 
d’usage mais aussi une valeur sociale. On l’a vu avec le 
confinement : il faut que ce soit confortable, isolé, bien 
ventilé…Il ne faut pas se tromper. Que ce soit en syndic, 
pour la gestion de son bien personnel ou pour la vente, 
c’est devenu tellement complexe, avec les normes, les 
diagnostics… il faut être parfaitement inconscient pour le 
faire seul. Il y a des professionnels pour s’en occuper. C’est 
comme si vous choisissez l’automédication plutôt que d’al-
ler voir un médecin ! » 

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Christophe Parent, directeur du cabinet Even du Fou : « Nos gestionnaires et nos comptables sont stables. Cela nous confère une 
grande force… »

« Vous allez à Bordeaux, à Nantes 
ou à Lyon. Partout cela construit. Et c’est 

vital. Ce sont les métropoles qui vont 
de l’avant, qui construisent qui seront 
présentes demain. Monsieur Rebsamen 

a parfaitement raison sur ce point 
de vue-là »

« Le marché de l’immobilier 
dijonnais a une particularité. 

Sur le long terme, les prix sont 
extrêmement stables »
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Le promoteur dijonnais Xavier Rouy, qui préside la Fédé-
ration des promoteurs immobiliers de Bourgogne, fait le 
point de l'activité de son secteur, à la fois sur le territoire 
national mais aussi sur la métropole dijonnaise. 

D 
ijon l'Hebdo : Conséquences de 
l’arrêt des chantiers pendant le 
confinement, il a été constaté, à 
la fin de l'année dernière, une 
dégringolade de la construc-
tion de logements neufs. Qu'en 

est-il aujourd'hui en France d'une manière gé-
nérale et sur la métropole dijonnaise en par-
ticulier ? 
Xavier  Rouy :  « Il est vrai que le confinement a eu 
pour conséquence l'arrêt des chantiers pendant un tri-
mestre et quelques uns d'entre eux ont eu des difficultés 
pour redémarrer. Maintenant,  l'effondrement de l'offre 
des logements neufs n'est pas directement lié à la situa-
tion sanitaire mais plutôt à un certain nombre de facteurs : 
l'année électorale et le gel de toute décision, évidemment, 
et, surtout, une tendance déjà ancienne au refus de beau-
coup de Français de voir des constructions neuves dans 
leur proche environnement. L'acceptabilité du logement 
digne pour tous est un problème culturel et sociétal ma-
jeur. Ajoutez à cela les difficultés pour obtenir les permis 
de construire, les pétitions à répétition... et vous avez l'es-
sentiel des freins à l'acte de construire. Au final, le confine-
ment n'aura été qu'un révélateur de cette tendance lourde 
et pénalisante ». 
 
DLH : Vous avez le sentiment que la situation 
s'améliore ? 
X. R : « Non. Ça ne va pas mieux aujourd'hui. Au niveau 
national, l'offre commerciale est inférieure de 20 % à celle 
de 2019. Ce n'est heureusement pas vrai partout. Nous 
avons la chance sur l'agglomération dijonnaise d'avoir des 
élus qui ont pleinement conscience de la nécessité de bâtir 
pour loger dignement nos concitoyens et permettre à nos 
territoires de se développer. On sait qu'il faut à minima 
500 logements par an sur notre secteur pour maintenir le 
niveau de population. Si on veut être attractif et attirer des 
entreprises, des talents ou plus simplement des gens qui 
ont envie de profiter de la qualité de vie qui est la nôtre 
ici, il faut une offre importante et variée de plusieurs cen-
taines de logement disponibles par an dans la métropole 
dijonnaise, ce qui produit un effet  très positif et qui oc-
casionne des mouvements de population indéniable. On 
voit régulièrement des clients choisir Dijon au détriment 
d'autres métropoles. Nous avons moins de 9 mois de stock 
de logements disponibles, ce qui est faible ». 
 
DLH : Et puis il y a eu le travail de cette com-
mission nationale pour la relance durable de 

la construction mise en place par le Premier 
ministre Jean Castex et présidée par François 
Rebsamen qui propose, entre autres, au gou-
vernement un effort financier massif en fa-
veur des « maires bâtisseurs » qui subissent un 
manque à gagner fiscal à cause de multiples 
exonérations de taxes locales... 
X. R :  « La fédération des promoteurs immobiliers est 
bien évidemment membre de cette commission dont la 
mise en place a été une véritable bonne nouvelle même si 
elle aurait pu être lancée plus tôt. Dans son intitulé déjà : 
« Commission pour la relance durable de la construction 
de logements »... Cela laisse bon espoir qu'un diagnostic 
objectif des freins actuels à la construction de logements 
sera réalisé pour proposer au gouvernement des me-
sures à même de les lever pour relancer durablement la 
construction de logements là où les besoins sont les plus 
importants. Les membres de cette commission sont bien 
conscients que le neuf est nécessaire, suscite une véritable 
appétence et qu'il faut trouver des solutions rapides et ef-
ficaces pour relancer une vraie dynamique de production 
de logements neufs ». 
 
DLH : Les promoteurs immobiliers ont-ils 
la prétention d'être les meilleurs alliés des 
élus pour construire la ville de demain ? 
X. R :    « Mon propos sera peut-être jugé prétentieux... 
mais je serais tenté de vous dire que nous sommes vérita-
blement les seuls alliés pour le secteur marchand/libre. Les 
élus donnent des orientations, des impulsions, instruisent 
les dossiers et, au final, ceux qui construisent la ville dans 
toute l'acceptation du terme, ce sont les promoteurs. Alliés 
et acteurs. Nous sommes ceux qui prennent les risques fi-
nanciers, qui achètent les terrains, commercialisent les lo-
gements... C'est toute une alchimie complexe et beaucoup 
de travail pour les entreprises du tissu local que nous ren-
dons possible grâce au savoir-faire de nos collaborateurs ». 
 
DLH : Combien ça coûte en moyenne pour de-
venir propriétaire d'un appartement neuf à 
Dijon et sur la métropole en 2021 ? 
X. R : « Les derniers chiffres mis à notre disposition par 
notre observatoire de l'immobilier neuf en place depuis 
maintenant 5 ans sur l'agglomération dijonnaise, montrent 
que le prix du m2 neuf moyen sur Dijon approche les 3 800 
euros. On le retrouve a un peu plus de 3 000 euros sur le 
reste de l'agglomération ». 
 
DLH : Ces prix sont-ils stables ou bien ont-ils 
connu des variations ? 
X. R : « Ces prix sont en très forte hausse depuis deux 
ans. Entre août 2020 et août 2021, ils  ont progressé de 
presque 7 % ». 

DLH : Comment expliquer cette hausse ? 
X. R :  «Ça  s'explique simplement : c'est un problème 
d'offre. Les terrains sont rares, très chers et donc im-
pactent des prix de sortie plus élevés. Problème qui se 
cumule avec des hausses de coûts de construction assez 
vertigineuses ces derniers mois ».  
 
DLH : La dimension environnementale im-
pacte-t-elle aussi le coût des logements ? 
X. R :  C'est un impact qu'on a déjà en partie absorbé 
dans les coûts de construction au travers de toutes les 
règlementations thermiques précédentes. La RE2020 s’ap-
pliquera aux constructions neuves à partir du 1er janvier 
2022. C'est une réglementation qui vise à diminuer l’im-
pact carbone des bâtiments, poursuivre l’amélioration de 
leur performance énergétique et en garantir la fraicheur 
pendant les étés caniculaires. Elle aura aussi un impact 
sur le coût de construction. Après, il me semble que c'est 
très réducteur de prendre la question environnementale 
sous le prisme des règlementations thermiques. Les pro-

moteurs ont déjà intégré bien d’autre dimension environ-
nementale dans leur production, notamment qu’il est né-
cessaire de  reconstruire la ville sur la ville car le modèle 
d'avenir ne repose certainement pas sur les lotissements 
qui consomment des hectares de terres ». 
 
DLH :   Peut-on donc dire que les promoteurs 
immobiliers sont des « acteurs de la ville du-
rable » ? 
X. R :  « Indéniablement. A titre personnel, j'en veux 
pour preuve le slogan de mon entreprise qui est « Habiter 
la qualité durable... ». Pour moi, derrière le mot durable, 
c'est la qualité d’usage de ce qu'on fait, c'est la qualité et la 
durabilité des matériaux, c'est construire dans la ville pour 
réduire les distances et économiser du terrain, du trans-
port... Voilà une démarche globale de développement 
durable ! ». 

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

A fin d’être plus fiable et plus juste, le mode de calcul du DPE (diagnostic de performance énergétique)  a été revu. Il n’est 
plus effectué sur la base des factures de consommation, mais 
sur toutes les caractéristiques du logement : chauffage, isola-
tion, consommations auxiliaires, éclairages, localisation, etc. 
De plus, le DPE s’enrichit de nouvelles informations telles que 

le confort d’été, la ventilation ou les déperditions thermiques. Il indique égale-
ment des recommandations afin de réduire ses consommations et émissions. 
D’ailleurs, le diagnostiqueur émet une estimation chiffrée des travaux jugés es-
sentiels.
Par ailleurs, une nouvelle étiquette plus lisible a été mise en place. Elle prend en 
compte la consommation en énergie primaire et les émissions de gaz à effet de 
serre afin d’établir la classe du logement.
De plus, le DPE devient opposable. Ainsi, lorsqu’un acheteur ou un locataire 
constate des erreurs entre l’état réel du logement et les indications du DPE, il 
engage  la responsabilité du vendeur, du bailleur et du diagnostiqueur afin de 
demander un dédommagement équivalent au coût des travaux nécessaires pour 
obtenir le niveau énergétique indiqué, voire faire appel à la justice.
Les anciens DPE réalisés entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2017 restent 
toutefois valables jusqu’au 31  décembre  2022. Quant à ceux réalisés entre le 
1er janvier 2018 et le 30 juin 2021, ils restent valables jusqu’au 31 décembre 2024.
Textes de références : décrets n° 2020-1609 du 17 décembre 2020 relatif au dia-
gnostic de performance énergétique et à l'affichage des informations relatives 
à la consommation d'énergie des logements dans les annonces et les baux im-
mobiliers et n° 2020-1610 du 17 décembre 2020 relatif à la durée de validité des 
diagnostics de performance énergétique.

Quelles sont les nouvelles classes énergétiques ?
Les seuils sont calculés en fonction de l’énergie primaire et des émissions de 
gaz à effet de serre. La plus mauvaise performance du logement donne sa classe 
énergétique.
Pour les  immeubles avec chauffage collectif, une extrapolation sera effectuée 
depuis un DPE d’immeuble pour qualifier celui du logement. La demande de 
réalisation de DPE d’immeuble devrait augmenter afin de faciliter la réalisation 
des diagnostics pour les logements.
Les classes F et G situées en zone tendue , c’est-à-dire les passoires énergétiques, 

ne peuvent plus faire l’objet d’une augmentation du loyer dans le cadre d’une 
location ou d’un renouvellement du bail.

Quelles sont les mesures à venir ?
A partir du 1er janvier 2022, une estimation du montant moyen des factures éner-
gétiques  du logement accompagnera l’étiquette performance énergétique et 
l’étiquette climat sur les annonces immobilières. De plus, les logements classés 
F et G devront faire l’objet d’un  audit énergétique  lors d’une mise en vente. 
Dès 2023, les logements ayant une consommation énergétique supérieure à 450 
kWh/m² par an ne pourront plus être mis en location.
A compter du 1er  janvier 2025, il ne sera plus possible de louer un logement 
classé G, puis un logement classé F en 2028.

Pourquoi consulter un notaire ?
Dans le cadre d’une vente ou d’une location, le notaire informe son client sur ses 
obligations, telles que la réalisation du DPE.. Le DPE peut avoir un impact impor-
tant sur le prix de vente d’un bien et donc le choix du client et cela dès le stade 
de la promesse de vente. Par ailleurs, un notaire peut parfaitement conseiller son 
client sur le respect des obligations environnementales.
(Sources Notaires de France)

« Le ministère du Logement a rendu public le rapport sur la qualité d'usage des logements 
neufs. Il comporte un certain nombre de consi-
dérations sur ce qu'est un « bon logement », ou 
un logement de qualité : des surfaces minimales 
par typologie, une hauteur minimale sous pla-

fond, une présence systématique d'espaces extérieurs, etc.
Cela pourrait convenir aux maîtres d'ouvrage que nous 
sommes : après tout, notre métier consiste à donner à nos 
acquéreurs le meilleur rapport qualité-prix, et à rechercher 
sans cesse l'amélioration de nos produits et des services 
qu'ils apportent. Pourtant, ce document nous pose pro-
blème, pour deux raisons.
D'une part, il est muet sur les facteurs extérieurs qui 
peuvent peser, positivement ou négativement, sur la 
qualité de nos logements : le prix du foncier, les PLU, les 

normes, etc. Les collectivités locales ont les clés pour fa-
voriser la qualité (ex  : les bonus de constructibilité pour 
encourager l'innovation) ou pour l'empêcher (ex  : le dé-
compte des surfaces des balcons dans l'emprise au sol). 
Entièrement dépendante des permis de construire, notre 
activité dépend très largement des choix des pouvoirs pu-
blics. Il n'y a donc pas de qualité du logement sans qualité 
de la politique du logement  : il ne suffit pas de dire aux 
maîtres d'ouvrage « faites mieux », il faut créer les condi-
tions pour le leur permettre. Et sur ce point, malheureuse-
ment, le rapport est muet.
D'autre part, et c'est à mes yeux la réserve la plus impor-
tante, l'Etat a toute légitimité pour définir ce qu'est un 
logement décent, mais pourquoi devrait-il dire, à la place 
des clients, ce qu'est un logement confortable, et leur pres-
crire des choix (ex : cuisine fermée plutôt qu'ouverte) ? Au 

demeurant, il n'existe pas un seul type de logement de 
qualité, mais autant de définitions de la qualité qu'il y a de 
ménages  : les besoins de nos clients varient en fonction 
de leur âge, de leur composition familiale, de leur mode 
de vie et de leur lieu de vie, etc. Je trouve révélateur, de 
ce point de vue, que 27 architectes aient été auditionnés 
pour le rapport, ce qui est très bien, mais aucun représen-
tant des acquéreurs, ce qui est plus critiquable. Car c'est 
d'abord à eux d'exprimer des choix et de faire des arbi-
trages, dans un contexte de logement cher.
C'est assez facile de dire ce que serait un logement idéal, 
et d'expliquer qu'il devrait être plus lumineux, plus grand, 
plus haut, etc. C'est plus difficile de le faire en tenant 
compte de la contrainte économique. Or c'est précisément 
ce que nous, promoteurs, faisons tous les jours : échanger 
avec nos clients, nous adapter à leurs moyens, intégrer 

leurs souhaits de « travaux modificatifs acquéreurs », etc.
Notre seul « référentiel qualité », c'est notre client, et le bon 
logement, c'est celui qui lui donne le maximum de qualité 
pour le prix qu'il peut lui consacrer. Or sur la question des 
prix, nous sommes aujourd'hui « à la limite », et la solva-
bilité de nos acquéreurs est à la merci d'une hausse des 
taux d'intérêt... comme d'une nouvelle hausse des coûts. 
Je dis donc aux pouvoirs publics : créez les conditions du 
logement abordable, et vous créerez les conditions d'une 
meilleure qualité d'usage. Tout en rappelant que cette qua-
lité, nos clients la plébiscitent déjà, comme en témoignent 
les 120 000 logements que nous vendons chaque année à 
des particuliers ».

Pascal Boulanger
Président de la FPI France

Promoteurs immobiliers :
« Le neuf est nécessaire ! »

Diagnostics immobiliers :
ce qui change

« Notre référentiel qualité, à nous, 
c'est le client »

Xavier Rouy, président de la Fédération des promoteurs immobiliers de Bourgogne : « Les terrains sont rares, très chers et donc impactent des prix de 
sortie plus élevés »

Classe 
énergétique

Valeurs

Classe A Moins de 70 kWh/m²/an et de 6 kg CO2/m²/an

Classe B De 70 à 110 kWh/m²/an et de 6 à 11 kg CO2/m²/an

Classe C De 110 à 180 kWh/m²/an et de 11 à 30 kg CO2/
m²/an

Classe D De 180 à 250 kWh/m²/an et de 30 à 50 kg CO2/
m²/an

Classe E De 250 à 330 kWh/m²/an et de 50 à 70 kg CO2/
m²/an

Classe F De 330 à 420 kWh/m²/an et de 70 à 100 kg CO2/
m²/an

Classe G Plus de 420 kWh/m²/an et plus de 100 kg CO2/m²/
an
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Le nouveau conseil d’administration d’Orvitis, premier Of-
fice Public de l’Habitat de la Côte-d’Or, a été officiellement 
installé. Loin d’être anodin, cet événement est un acte ma-
jeur pour le bailleur social qui s’appuie fortement sur cette 
structure pour définir ses orientations dans les territoires 
du département au service des habitants locataires ou ac-
cédant à la propriété.

V oilà pourquoi, la composition du Conseil d’Administration d’Orvitis se veut repré-
sentative des partenaires et des clients de 
l’office avec 23 administrateurs :
- 6 représentants du Conseil départe-
mental de la Côte-d’Or, élus dans les dif-

férents secteurs du département.
- 7 personnalités qualifiées désignées par le Conseil dé-
partemental de la Côte-d’Or, maires ou représentants des 
partenaires majeurs pour Orvitis.
- 3 représentants d’organismes pour l’accompagnement au 
logement.
- 4 représentants des associations de locataires.
- 2 représentants d’organisations syndicales.
- 1 représentant des associations liées à l’insertion ou au 
logement des personnes défavorisées.
« Avec plus de 90 ans de présence en Côte-d’Or, plus de 
13 000 logements répartis dans 130 communes du dépar-
tement, Orvitis assure pleinement sa mission principale 
d’opérateur de l’habitat aux côtés des élus du Départe-
ment, tout en veillant à répondre aux nouveaux enjeux 

sociétaux du logement, tels que le vieillissement de la 
population, la structure familiale, le maintien du pouvoir 
d’achat, la transition énergétique et le parcours résiden-
tiel », insiste François-Xavier Dugourd, Président d’Orvitis.
Le professionnalisme et l’engagement des membres du 
conseil d’administration, la proximité avec le Conseil dé-
partemental de la Côte-d’Or sont la marque de fabrique 
d’Orvitis. Ils permettent de co-construire la feuille de route 
de l’office avec comme ambition de répondre aux attentes 
des collectivités en matière de politique de l’habitat : at-
tractivité des territoires, éco-rénovation, maintien à domi-
cile... Une place importante est donnée aux représentants 
des locataires dans le conseil d’Administration afin de 
proposer aux habitants des logements et des services de 
qualité adaptés aux différentes périodes de leur vie.

Un nouveau Conseil 
d’Administration 
pour l’avenir de l’habitat

De gauche à droite : Marie-Line Duparc, maire de Saint-Jean-de-Losne – Géraldine Meuzard, maire de Savigny-sous-Mâlain - Laurent Damizet, Confé-
dération Nationale du Logement, représentante des associations de locataires – Catherine Louis, conseillère départementale d’Is-sur-Tille – François-Xavier 
Dugourd, président d’Orvitis, vice-président délégué du Conseil départemental de la Côte-d’Or – Jacques Berthet, représentant des associations liées à l’in-
sertion ou au logement des personnes défavorisées – Massar N’DIAYE, Conseiller départemental de Dijon – Brigitte Berthe, Confédération Syndicale des 
Familles de Côte-d’Or, représentante des associations de locataires – Joël Abbey, vice-président d’Orvitis – Sophie Diemunsch, directrice territoriale Caisse 
des Dépôts et Consignations – Fabian Ruinet, maire de Talant – Patrice Vigreux, CFDT – Catherine Sadon, maire de Semur-en-Auxois – Eléonore 
Rousseau, cheffe du service Habitat et Construction à la DDT de Côte-d’Or – Hubert Brigand, conseiller départemental de Châtillon-sur-Seine – Moha-
med Boukmij, CGT – Patrick Chapuis, conseiller départemental de Fontaine-les-Dijon – Stéphane Gazelle, Action Logement 1% – Christophe Bérion, 
directeur général d’Orvitis.

Absents de la photo : Christine Blanc, conseillère départementale de Saint-Apollinaire – Fabienne Berger, UFC Que Choisir, représentante des associations 
de locataires – Karine Corrand, secrétaire du CSE d’Orvitis – Christian Moccozet, UFC Que Choisir, représentant des associations de locataires – Patrick 
Moreau, CAF.

Orvitis en chiffres 
(décembre 2020)
•	 Près de 24 000 habitants de Côte-d’Or logés.
•	 Près de 220 collaborateurs répartis sur 5 agences 

et le siège social.
•	 Près de 30 M d'euros investis dans la construction, 

la maintenance ou la rénovation de logements.
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Le marché immobilier reste toujours aussi dynamique sur 
la Métropole dijonnaise avec une demande qui reste sen-
siblement inférieure à l'offre. Ce qui impacte évidemment 
le prix des logements. Le point avec Maître Guillaume Lo-
risson, président de la Chambre des notaires de Côte-d'Or, 
qui attire aussi l'attention des investisseurs sur l'évolution 
du diagnostic de performance énergétique.

D 
ijon l'Hebdo : Comment les no-
taires perçoivent-ils le marché 
de l'immobilier sur Dijon et la 
métropole en cette rentrée ?
Guillaume Lorisson  : «  Après 
18 mois extrêmement dynamiques, le 

marché reste bien orienté. Les acquéreurs, les agences 
immobilières ont éprouvé le besoin de faire une pause au 
mois d'août. Là, on a véritablement senti cette période de 
vacances à l'issue de laquelle on a tout de suite retrouvé un 
rythme soutenu que ce soit sur de la résidence principale, 
des investissements locatifs, porté par ces taux bas, dans la 
continuité de ce que l'on a vécu ces derniers mois ». 

DLH  : Les porteurs d’un projet d’achat s'at-
tendent-ils à une hausse du prix de l'immobi-
lier dans les prochains mois ?
G. L : « On a eu sur Dijon et sa région des hausses de prix 
assez significatives. Sur ces deux dernières années, et selon 
les quartiers, on a pu noter une augmentation de 10 à 15 %. 
C'est une évolution très forte et très marquée. Malgré tout, 
le prix moyens des appartements anciens est de l'ordre 
de 2 300 euros me m2 et autorise Dijon à rester plutôt 
attractive par rapport aux autres capitales régionales. Des 
hausses de prix sont encore possibles. Sont-elles souhai-
tées par les acquéreurs ? Bien évidemment non même si 
les vendeurs espèrent, eux, réaliser encore quelques belles 
plus-values dans les mois qui viennent ».

DLH : On peut donc considérer que les marges 
de négociation sont des plus réduites ?
G. L : « Effectivement, actuellement, les marges de négo-
ciation ne sont pas très importantes. La quantité de biens 
à vendre est sensiblement inférieure au nombre d'acqué-
reurs potentiels et tire évidemment les prix vers le haut

DLH  : Faut-il véritablement s'inquiéter de 
la pénurie de logements ?
G. L : « L'offre de logement reste insuffisante sur Dijon. 
On a un marché qui est en situation de déséquilibre en rai-
son du dynamisme démographique de la Métropole. Il n'y 
a donc pas d'autres choix que de proposer des logements 
supplémentaires ».

DLH : Quels sont aujourd'hui les pièges à éviter 
en matière de vente immobilière ?
G. L : « Il y a une évolution majeure depuis le 1er jan-
vier  : c'est le diagnostic de performance énergétique, ré-
nové par le législateur, qui est devenu opposable. Avant, il 
était simplement informatif et permettait aux acquéreurs 
d'avoir une sensibilisation à la performance thermique du 
logement. Aujourd'hui, il est opposable à double titre. L'ac-
quéreur pourra se retourner contre le diagnostiqueur si les 
performances thermiques ne sont pas celles attendues et 
ainsi engager sa responsabilité pour le préjudice subi. En-
suite, à partir de 2024, les logements classés en catégories 
F et G ne pourront plus être mis en location. Donc toute 
personne qui achète en vue d'investir doit être très vigi-
lante sur la performance thermique du logement et inclure 
dans son budget le coût de la rénovation énergétique pour 
éviter les mauvaises surprises et l'impossibilité de louer à 
terme ».

Propos recueillis
 par Jean-Louis Pierre

Me Guillaume Lorisson : 
« Un marché toujours aussi dynamique »

Me Guillaume Lorisson, président de la Chambre des notaires de Côte-d'Or : «  On a un marché qui est en situation de déséquilibre en raison du dynamisme 
démographique de la Métropole »
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En moins de deux ans, les Toits de Lili, inspirée et pilotée 
par Magali Gros, a su s’imposer dans le paysage immo-
bilier dijonnais. Il faut dire que cette agence n’est pas 
comme les autres. Son agencement, tel un appartement 
éco-responsable, et la chaleur qu’il dégage illustrent par-
faitement sa ligne de conduite : accueillir au mieux et 
accompagner au plus près ses clients. 

« La bienveillance… » tel est le maître-mot qui 
nous vient tout de go à l’esprit lorsque l’on 
pousse la porte de l’agence immobilière Les 
Toits de Lili. Philippe Maître, qui rayonne dans 
l’immobilier d’entreprises, ne nous en voudra 
de débuter par cette formule le portrait de 

cette agence qu’il a créée avec Magali Gros, qui œuvre, de-
puis ses études de droit, depuis 25 ans dans l’immobilier 
(transaction, gestion locative, expertise, direction…) Une 
agence qui n’est pas comme les autres ! Et nous n’écri-
vons pas cela seulement parce que vous êtes reçu dans 
des conditions optimales (et c’est un doux euphémisme). 
Canapé cosy et confortable, espace enfants… mais aussi 
cuisine, et la liste est loin d’être exhaustive. Vous n’avez 
pas l’impression d’être dans une agence mais dans un 
appartement chaleureux, à l’atmosphère apaisé, agencé, 
évidemment, avec goût ! Vous en oubliez même la vitrine 
qui donne sur la rue Musette, au cœur de Dijon, c’est dire 
! Ajoutons à cela la conscience écologique omniprésente, 
avec la culture du 0 papier, tout comme le recours au digi-
tal, les visites virtuelles ayant été développées avant même 
que les nuages du Covid ne viennent obscurcir le ciel de 
la planète.
Respect de l’environnement… et respect des personnes 
qui ont recours aux services de cette agence qui a moins 
de 2 ans d’existence en phase, une chose est sûre, avec 
le retour aux vrais valeurs plébiscitées par le plus grand 
nombre depuis le passage de la crise sanitaire.
C’est ainsi que l’accompagnement du client est au cœur 
de son action, que ce soit dans l’univers de la transaction 
ou de la gestion de biens. Maryline Frelet n’a de cesse ainsi 
de se dévouer au service des acquéreurs ou des vendeurs. 
Et ce, du premier contact jusqu’à la signature de l’acte au-
thentique. Les points d’étape sont réguliers, la présence 
lors des visites permanente, le retour après chaque visite 
de rigueur… Une estimation de bien ne se communique 
jamais par téléphone mais chez le client ou dans les locaux 
de l’agence et toujours avec moult explications. 

La perle rare
Bref, dans la transparence et la clarté, Maryline Frelet se 
démultiplie pour sécuriser le parcours de tous ses clients. 
Et vous ne serez pas surpris d’apprendre que la plupart de 
ceux qui trouvent la perle rare, grâce à sa dextérité en ma-
tière de recherche de biens, continuent de l’appeler ou de 
lui adresser des photos de leur nouveau lieu de vie rénové. 
Et ce quel que soit le bien. Ainsi actuellement elle est en 
quête d’une maison de 3 chambres minimum avec terrain 
indépendant entre les secteurs de Larrey et la Motte Giron 
(jusqu’à 400 000 euros) ou encore d’une autre demeure 
de 3/4 chambres et jardin sur Victor-Hugo Montchapet 
(jusqu’à 650 000 euros). Mais elle œuvre également pour 
un investisseur souhaitant trouver des appartements (du 
studio au T3) entre le centre-ville et la faculté (150 000 
euros)… 
« Mon rôle est de chercher et de trouver des solutions à 
tous les problèmes que peuvent rencontrer nos clients », 
souligne sa collègue Priscilla Fernandes – 12 ans d’ex-
périence en matière de gestion de bien –, avec qui elle 
travaille main dans la main, notamment au niveau des 
investisseurs-loueurs, ce qui confère une véritable force à 
l’agence. De l’étude des dossiers jusqu’à la gestion locative 
après la signature des baux, elle les accompagne aussi au 
plus près. 
Et, comme la grande majorité des biens se situe en cœur 
de ville, nombre d’entre eux n’hésitent pas à se déplacer à 
l’agence (l’avantage d’être au cœur de la cité des Ducs), ce 
qui illustre la relation de proximité, une formule qui pour-
rait aussi être apposée au frontispice de cette agence. Et 
le fait que celle-ci soit aussi ouverte à l’heure du déjeuner 
facilite également les choses… La dématérialisation (avec 
la signature des actes notamment) ainsi que l’ère du digital 
(les visites virtuelles permettent à des acheteurs de limiter 
leurs déplacements) viennent en appui de cette relation 
forte qui se crée avec les clients. Et ceux-ci, après avoir eu 
recours au savoir-faire des Toits de Lili ne jurent plus que 
par elle… Essayez et vous ferez comme eux !

Camille Gablo

Les Toits de Lili : 
l’agence pas comme les autres…

Les Toits de Lili : une équipe soudée animée par les mêmes valeurs qui suit, chaque année, de nombreuses formations juridiques et techniques pour répondre au plus près aux attentes des clients 

Maryline Frelet, en charge des transactions, n’a de cesse d’accompagner au plus près ses clients

Priscilla Fernandes, qui s’occupe de la gestion de biens : « Mon rôle est de chercher et de trouver des solutions à tous 
les problèmes que peuvent rencontrer nos clients » 

Les Toits de Lili
Heures d’ouverture : Du lundi au vendredi de 9 h à 19 h

Le samedi de 9 h à 13 h
7 rue Musette - 21 000 Dijon

Tél. 06.33.59.18.66.
Les toits de Lili             les_toits_de_lili

www.cabinetmaitre.fr
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La Commission nationale pour la relance durable de 
la construction de logements, dont le Premier ministre 
a confié la présidence à François Rebsamen, se devait 
d’identifier les freins à la construction et de faire des pro-
positions pour que les choses changent. Notamment dans 
les zones dites tendues où les besoins sont grandissants… 
Ses préconisations, qui viennent d’être adressées au gou-
vernement, ne passent pas inaperçues. Loin de là !

A u mois de mai dernier, la nomination par le Premier ministre Jean Castex 
de François Rebsamen à la tête de la 
Commission pour la relance durable de 
la construction de logements avait été 
largement commentée. Le fait que le 

gouvernement d’Emmanuel Macron fasse appel à l’édile 
socialiste pour solutionner ce mal urbanistique français, 
dénoncé par nombre de professionnels de la construction 
depuis longtemps, avait fait vibrer quelques fondations du 
paysage politique. Certains y avaient vu une véritable re-
connaissance par le gouvernement du travail accompli par 
le maire et président de Dijon métropole dans le domaine. 
D’autres un retour de l’ancien ministre du Travail au pre-
mier plan national…
C’est ainsi que François Rebsamen s’est retrouvé à piloter 
une commission comportant 32 membres dont des parle-
mentaires, des élus locaux, des professionnels du secteur 
du logement. Les propositions que vient de rendre cette 
commission au Premier ministre font également couler 
beaucoup l’encre, puisqu’elles bousculent la donne. Pour 
preuve, le magazine Challenge les a qualifiées de « propo-
sitions chocs ». 

« Un électrochoc »
Et d’ajouter : «  Un électrochoc. C’est ce que cherche à 
produire François Rebsamen, l’ex-ministre socialiste de 
François Hollande et actuel maire de Dijon !  » Et le ma-

gazine de rappeler, dans le même temps, la gravité de la 
situation : « En mai dernier, le nombre d’autorisations de 
logements avait dégringolé à 384 000 sur les douze der-
niers mois, contre 457 000 en février 2020 et près de 500 
000 au début du quinquennat Macron  ». Nous pouvons 
ajouter à ces chiffres que, dans les zones tendues, où les 
besoins en terme de nouveaux logements sont massifs, le 
recul des autorisations de construire depuis 2109 s’élève à 
14%. Avec le logement social comme premier sinistré…
Alors quid de ces propositions qui font du bruit : comme 
vous le verrez dans l’encadré ci-dessous où nous vous 
avons mis les principales, vous découvrirez que la pre-
mière d’entre elles n’est autre que « déployer un discours 
offensif afin de réhabiliter l’acte de construire ». Autrement 
dit épauler les élus, quelle que soit leur couleur politique, 
qui ont de plus en plus de mal à porter devant leur po-
pulation la nécessité de l’acte de construire. De « maires 
bâtisseurs  », certains passent même, pour une frange de 
leur population, à « des maires bétonneurs  ». Toute res-
semblance avec des personnes existantes (localement) est 
purement fortuite… 
Dans son analyse de la situation, la commission souligne : 
« Les confinements successifs, le dévoiement de certaines 
préoccupations environnementales ont renforcé la dé-
fiance de nombreux habitants vis-à-vis de la densification 
de leur cadre de vie ». 
L’effort collectif doit lui « se déployer sur un plan politique 
afin que la construction de logements de qualité, bien in-
sérés dans leurs quartiers, soit défendue comme un acte 
noble, une nécessaire démarche d’accueil pour faire face 
aux besoins sociaux, sans nécessairement aller à l’encontre 
d’objectifs environnementaux ». 

Des mesures financières et fiscales
Des mesures financières et fiscales sont également listées 
« afin de donner aux maires les moyens d’organiser un ef-
fort de construction dans lequel chaque territoire prend 

sa part, en fonction des besoins de logement auxquels il 
fait face  ». Ainsi l’Union sociale pour l’Habitat (USH) de-
vrait se féliciter de la proposition visant à «  la compensa-
tion intégrale par l’Etat du coût pour les communes des 
exonérations de TFPB (taxe foncière sur les propriétés 
bâties) applicables au logement social, pour les logements 
autorisés durant le mandat municipal actuel et pour les 5 
à 10 premières années de service  ». Sans omettre l’idée 
de «  donner aux communes la possibilité de supprimer 
l’intégralité de l’exonération de TFPB sur les 2 premières 
années suivant la mise en service des logements neufs ». 
La mobilisation du foncier qui est le nerf de la guerre 
n’est pas oubliée non plus. En attendant le 2e rapport 

prévu avant la fin du mois d’octobre visant cette fois-ci 
à «  la simplification et à la dématérialisation des procé-
dures », le gouvernement doit s’exprimer rapidement sur 
ces différentes préconisations. Mais la ministre déléguée 
au Logement, Emmanuelle Wargon, s’est déjà engagée à 
retenir plusieurs propositions, « notamment sur les aides 
aux communes qui construisent  ». Le Premier ministre 
Jean Castex doit en dire plus lors du 81e congrès HLM 
organisée par l’Union sociale pour l’Habitat à Bordeaux. 
Certaines pourraient faire partie du projet de Loi de Fi-
nances 2022…

Camille Gablo

Commission pour la relance de la construction 
Le soutien aux « maires bâtisseurs » 

Le maire et président de Dijon métropole, François Rebsamen, a rendu au Premier ministre les préconisations de la Commission pour la relance durable de la 
construction de logements qu’il préside. Et ses propositions ne sont pas passées inaperçues…

Les propositions phares 
de la commission
- Déployer un discours politique offensif afin de réhabiliter l’acte de construire.
- Instaurer, en lieu et place de l’ARCD (Aide à la relance de la construction du-
rable), un contrat local entre l’Etat, l’intercommunalité et les communes dans les 
zones les plus tendues. Ce contrat fixerait des objectifs en fonction des besoins 
en logement. L’atteinte des objectifs déclencherait le versement d’une aide de 
l’Etat.
- Prévoir la compensation intégrale par l’Etat du coût pour les communes des 
exonérations de TFPB (taxe foncière sur les propriétés bâties) applicables au lo-
gement social, pour les logements autorisés durant le mandat municipal actuel 

et pour les 5 à 10 premières années de service.
- Pour les logements locatifs intermédiaires construits et mis en location dans le 
cadre du dispositif réservé aux investisseurs institutionnels, remplacer l’exoné-
ration de TFPB à la charge des collectivités par un crédit d’impôt sur les sociétés 
à la charge de l’Etat.
- Donner aux communes la possibilité de supprimer l’intégralité de l’exonération 
de TFPB sur les deux premières années suivant la mise en service des logements 
neufs.
- Mettre en place une politique du foncier public et de l’évolution des prix du fon-
cier concertée entre l’Etat et les collectivités territoriales, via les contrats locaux 
portant sur la production de logements.
- Assortir la pérennisation du fonds friches d’objectifs et de moyens ambitieux. 
Dans cette perspective : évaluer le dispositif actuel et estimer le plus exhausti-
vement possible les besoins subsistant en zone tendues après les deux premiers 

appels à projets.
- Renforcer les moyens d’actions des EPF (Etablissements public fonciers) et EPA 
(Etablissements publics d’aménagement) en examinant, pour chaque établisse-
ment, l’adéquation entre ces ressources et les enjeux propres à son périmètre 
d’intervention.
- Prévoir que les constructions temporaires nécessaires pour réaliser une opéra-
tion de logement ou d’hébergement qui n’entrainera pas une durée d’utilisation 
supérieure à 5 ans – ou éventuellement 3 ans prolongeable 2 ans - soient dis-
pensées de formalités au titre du code de l’urbanisme. Pour limiter les risques 
juridiques, cette mesure pourrait être insérée dans la partie législative du code 
de l’urbanisme.
- Engager une réflexion nouvelle sur la suppression des incitations fiscales à la 
rétention foncière : corriger et augmenter la fiscalité sur le stock, abaisser la fis-
calité sur le flux.

En mai dernier, le nombre d’autorisations de logements avait dégringolé à 384 000 sur les douze derniers mois, contre 457 000 en février 2020 

« Les Dijonnais saisissent l'importance de construire »

Dijon l'Hebdo : On vous présente comme un maire bâtisseur. Votre réélection pour un quatrième 
mandat à Dijon en juin 2020 a contredit l’adage « un maire qui bâtit est un maire battu »…
François Rebsamen : « Ma réélection, et celle de l’équipe municipale que je mène, est le résultat du travail que 
nous accomplissons chaque jour. Notre bilan est bon. La ville s’est métamorphosée, les habitants sont satisfaits des 
politiques publiques que nous conduisons  : pour l’écologie, le social, le développement économique et l’emploi, la 
culture, le sport et les loisirs, le tourisme… Je crois que les Dijonnais saisissent l’importance de construire de nouveaux 
logements, adaptés aux réalités de la société d’aujourd’hui. Ils comprennent la nécessité de densifier la ville, raisonna-
blement, et c’est ce que nous faisons pour éviter de s’étaler sur les terres agricoles et ainsi lutter contre le réchauffement 
climatique. Le modèle du lotissement tel que nous l’avons connu depuis les années 50 n’est plus tenable, écologique-
ment et économiquement. Ils comprennent aussi qu’une ville qui accueille de nouveaux habitants et qui prospère doit 
pouvoir les loger dignement et confortablement  : dans des bâtiments à faible empreinte écologique, avec un accès 
direct aux services publics, notamment des transports… C’est vital pour la planète et c’est essentiel pour les ménages et 
leur pouvoir d’achat, en particulier des plus modestes. Cette vision alliant solidarité, écologie et économie, se retrouve 
dans toutes nos actions et les Dijonnais la plébiscite. Elle répond aux préoccupations du quotidien, immédiates, tout 
en préparant l’avenir ».  

Propos recueillis par J-L. P

ESPACE DE VENTE : 18, bd. de Brosses 21000 Dijon
03 80 30 35 35 | heritage-hugo.seger.fr
LE PROMOTEUR DE L’IMMOBILIER HAUT DE GAMME 
DEPUIS 44 ANS
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Un placement 
pierre idéal !

64 avenue Victor Hugo à Dijon

RÉUSSIR
VOTRE INVESTISSEMENT
IMMOBILIER !

DÉCOUVREZ LE 
PACK CONFIANCE SEGER
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NOUVEAU EN CÔTE-D’OR !  

LE PLUS GRAND DING FRING 

EN RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ !

ZONE COMMERCIALE GRAND QUETIGNY • 8 RUE DES CHALANDS (PROCHE QUICK) • OUVERT du lundi au samedi de 9h30 à 19h30 non stop 

PRIX MINIS 

toute l’année

Éthique
Solidaire

SECONDE-MAIN
HOMME • FEMME • ENFANT

Vêtements, chaussures,  
maroquinerie, bijoux,  

linge de maison...
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Depuis le

Grâce à votre solidarité, le Relais, qui a pour objectif la lutte contre l’exclusion crée des emplois pour les + éloignés ! Merci ! 

Présence de 

GRANDES 
MARQUES

ARRIVAGES PERMANENTS

À QUETIGNY

Ouverture de

Immobilier

Quoi 
de neuf 

à Dijon ?

 2, rue de la Préfecture. 21000 DIJON 
03.80.30.00.06

www.bmpdijon.fr

Au cours du jour
Paiement immédiat

Pièce d’identité obligatoire

Bijoux anciens d’occasion ou cassés
Pièces d’or, argent

Lingots - Numismatique

ACHAT – VENTE OR

Au cours du jour
Paiement immédiat

Pièce d’identité obligatoire

•

2, rue de la Préfecture - DIJON
0380300006 - bmpdijon.fr

ACHAT - VENTE OR
Bijoux anciens d’occasion ou cassésBijoux anciens d’occasion ou cassés

Pièces d’or, argentPièces d’or, argent
Lingots - NumismatiqueLingots - Numismatique
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